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Préface 
 

Avec l’introduction effective de nouveaux programmes d’éducation 
civique et morale dés la rentrée scolaire et universitaire 1998-1999 dans tous 
les cycles d’enseignement, l’espoir avait gagné les cœurs endoloris et meurtris 
des Togolais qui vivent dans l’incertitude et la précarité d’une ère marquée par 
des troubles sociopolitiques d’une rare gravité.  

 
Pendant les troubles, les jeunes, scolaires pour la plupart, se sont 

illustrés par des actes de violence et de vandalisme, faisant ainsi douter de 
l’efficacité de l’action éducative, une action destinée à mettre la cité hors de 
dangers et les individus à l’ombre de la tranquillité. 

 
Dix ans plus tard, le constat est que nos écoles n’arrivent toujours pas à 

convertir les mentalités, à fonctionner conformément aux valeurs positives ou à 
s’affirmer comme le miroir et le phare d’une société qui continue naturellement 
à croire en  elle et en ses écoles aussi comme lieux privilégiés du progrès 
social... 

 
L’importance du rôle de l’éducation dans l’avènement d’une société juste 

et paisible ne saurait être ignorée. Autrement dit, des d’efforts sont encore à 
faire afin que l’éducation civique et morale requiert, dans notre système 
éducatif, l’engagement total, non seulement des élèves mais aussi de tous les 
intéressés, enseignants, décideurs, parents d’élèves...  

 
Nous estimons que cette éducation, fondement du progrès social, devrait 

être une pratique participative où toutes et tous, individuellement et 
collectivement, dans un climat de respect mutuel et en considération de la 
maturité de chacun, s’engageraient, comme des volontaires, à contribuer aux 
efforts entrepris de par le monde pour garantir les libertés individuelles et 
surtout la paix communautaire et le progrès social. 

 
C’est donc pour cette raison qu’un important mouvement de réforme 

curriculaire   a été entrepris sous l’égide de la CONFEMEN et avec le soutien de 
nos partenaires techniques et financiers  dans les   années 2000. 

 
Le renforcement des capacités des enseignants par la formation et la 
documentation fait désormais partie de notre stratégie de lutte en faveur de la 
qualité et de l’efficacité. 
 

Le présent guide d’appropriation et d’administration des nouveaux 
curricula d’ECM que j’ai le plaisir de préfacer est un outil qui permettra aux 
encadreurs pédagogiques et aux enseignants d’aborder, avec plus de sérénité et 
d’aisance, la formation des jeunes pour le grand bonheur de ceux-ci, de celui 
de la nation et de celui des peuples du monde. 

 
Un guide reste un document ouvert. Il a le mérite de s’appesantir sur les 

difficultés des uns et des autres avant de risquer des approches de solution.  
 
 Au nom de tous les bénéficiaires, je remercie l’UNESCO, la CEDEAO et la 

BAD pour leur concours financier grâce auquel l’engagement et le savoir-faire 
de certains de nos compatriotes ont pu être traduits dans le présent manuel. 
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Président de la République, Son Excellence Faure Essossimna GNASSINGBE.  
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Hymne national du Togo : TERRE DE NOS AIEUX 
 

I  
 

Salut à Toi, Pays de nos aïeux 
Toi qui les rendais forts, paisibles et joyeux 
Cultivant vertu, vaillance, pour la prospérité 
Que viennent les tyrans, ton  cœur soupire vers la liberté 
TOGO debout, luttons sans défaillance 
Vainquons ou mourons, mais dans la dignité 
Grand Dieu ! Toi seul nous as exaltés 
Du TOGO pour la prospérité 
TOGOLAIS viens, bâtissons la cité ! 
 
II  
 

Dans l’unité, nous voulons te servir  
C’est bien là de nos cœurs, le plus ardent désir 
Clamons fort notre devise que rien ne peut ternir 
Seuls artisans de ton bonheur, ainsi que de ton avenir 
Brisons partout les chaînes de la traitrise 
Et nous te jurons toujours fidélité 
Et aimer, servir, se dépasser 
Faire encore de Toi sans nous lasser 
TOGO chéri, l’OR de l’humanité ! 
 
III  
 

Salut, salut à l’univers entier 
Unissons nos efforts sur l’immense chantier 
D’où naîtra, toute nouvelle, la grande humanité 
Partout, au lieu de la misère, apportons la félicité 
Chassons du monde la haine rebelle 
Finis l’esclavage et la captivité 
A l’étoile de la liberté 
Renouons la solidarité 
Des Nations dans la fraternité ! 
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L’architecture du guide 
 

Le manuel est structuré en cinq (05) parties pas nécessairement égales et 
d’importance plus ou moins remarquable.  

 
 La première et la deuxième parties traitent de la présentation du guide et des 

nouveaux  programmes pour lesquels il est élaboré. 
 
  La troisième partie aborde les questions liées à l’appropriation des contenus 

des  programmes. 
 
 La quatrième partie traite de la mise en œuvre proprement dite. 
 
 Une dernière partie, constituée des annexes qui sont de la documentation 

complémentaire.   
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PREMIERE PARTIE :

Présentation du guide  
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Avant-propos 

Ce guide est destiné à tous les enseignants de tous les niveaux de l’enseignement général 
et technique. Une distinction des cycles pouvait être de mise pour mieux examiner les 
spécificités mais pour le moment, nous resterons dans le général et dans le transversal. 

 
Plusieurs points sont inscrits au menu du présent guide ; ils correspondent à ce qui 

pourrait faire l’objet d’une préoccupation institutionnelle ou pédagogique. Vous voudrez donc 
souffrir que la structure ne vous soit pas familière. 

   
Les rédacteurs ont imaginé de mettre à votre disposition un document qui pourrait vous 

motiver et partant, vous décider à vous engager, comme jamais, dans la logique du changement ! 
Un document qui pourrait vous donner le goût de quitter votre traditionnel statut d’exécutant 
subordonné pour accéder à celui de collaborateur ou de chercheur pour créer votre guide, en tout 
cas, pour avoir votre vision, votre pédagogie. 
 

Alors, nous vous engageons sur la passionnante et royale voie de la recherche-action ou, 
tout simplement, de l’action réfléchie, de l’action conséquente et de l’action individuelle et 
collective.  
 

Ne cherchez toujours  pas la réponse directe à une question ; cherchez toujours le sens et 
la pertinence des problématiques et souciez-vous de relativiser afin de mieux contextualiser les 
stratégies de résolution de problèmes suggérées.  
 

Nous sommes convaincus que pour faire accéder l’enfant au monde des valeurs afin qu’il 
puisse se construire une morale à la fois individuelle et collective et parvenir à la notion de 
citoyenneté par laquelle il se percevra progressivement comme membre d’une collectivité 
s’organisant selon des règles spécifiques qui définissent les droits et les devoirs de chacun, on ne 
saurait s’enfermer dans la vaine pédagogie de la transmission et de l’intimidation. On ne peut 
non plus se contenter de ce qu’on appelle indications pédagogiques, filles des instructions 
officielles qui accordent un volume horaire d’une heure hebdomadaire des cours préparatoires du 
primaire à la classe terminale des lycées pour façonner des individus sains, équilibrés, épanouis, 
critiques, pour édifier la conscience de la nation, de la patrie, de la terre de ses aïeux et pour 
développer le réflexe du vivre-ensemble.  
 

Comme on peut le comprendre déjà, il s’agira beaucoup plus de faire preuve, d’initiative 
et d’imagination que de fonctionner sur la base exclusive d’instructions et de recettes.   
 
En définitive, l’enseignant doit avoir présent à l’esprit que  l’éducation civique et morale, par 
son contenu et sa méthode, devra constamment exalter le sentiment national du jeune togolais, 
tout en éveillant en lui la conscience qu’il est un citoyen du monde ;  il devra également faire 
naître en lui le sentiment patriotique, l’esprit de responsabilité et de participation, le respect de la 
chose publique, l’esprit de tolérance, l’adhésion à un idéal de justice, de démocratie, de paix et 
de progrès. 

Les rédacteurs 
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I- PROFIL DU CITOYEN A FORMER 

 
(Cf. La  Réforme de l’Enseignement au Togo – Forme condensée,  1975) 
 
« L’Ecole doit former des individus sains, équilibrés et épanouis dans toutes les dimensions.  

 

Elle doit permettre la formation de l’esprit critique, base de toute culture moderne.  
 

Pour cela, toutes les idéologies pourront s’y exprimer librement, sans recherche de 
prosélytisme.  

 

L’Ecole doit, en outre, fournir à l’enfant les moyens d’acquisition de techniques instrumentales 
et d’expression et initier les jeunes à toutes les formes de langage, notamment au langage 
logicomathématique nécessaire, d’une part, à la formation de l’esprit scientifique et, d’autre part, à 
toutes sortes d’entraînements et d’activités indispensables à un homme d’action. 

 

Enfin, l’Ecole doit constituer un système dynamique au service du développement national tout 
en permettant la libération des dynamismes inemployés ainsi que la familiarisation avec les exigences 
de la productivité. 

 

Le citoyen ainsi formé sera équilibré, ouvert d’esprit, capable de s’adapter aisément à toutes les 
situations nouvelles, plein d’initiatives et apte à agir sur le milieu pour le transformer. »  

 
 

II- L’esprit du guide 
 

Le présent guide a une vocation de suggestion : il s’agit d’un modeste 
compagnon, modeste parce qu’il n’est ni exhaustif ni toujours satisfaisant ; à la limite, il 
est provocateur, justement parce qu’il veut rendre productif l’utilisateur. La recette y est 
presqu’inexistante et ce qui pourrait paraître comme telle n’est que suggestion, en 
réalité, parce que les concepteurs ont fait de la contextualisation leur crédo. 
 

C’est un outil de travail, en tant que tel, il reste une force à activer et sa 
rentabilité est fonction de la fécondité de l’imagination de l’utilisateur. 

 

Enfin, c’est une œuvre ouverte et destinée au perfectionnement. N’hésitez donc 
pas à exercer votre esprit critique et à envoyer à la Direction des formations ou à 
l’Inspection générale de l’éducation vos remarques et vos contributions en vue d’une 
éventuelle réédition. 

 

L’utilisateur aura avantage à exploiter le manuel à la fois seul et avec d’autres 
utilisateurs (pairs, encadreurs, personnes-ressources…). 
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III- Les objectifs du guide 
 

Ce manuel qui porte le nom de guide d’appropriation et d’administration des 
nouveaux programmes d’éducation civique et morale a pour buts : 

 

 d’encourager les enseignants dans cette lourde et éprouvante mission de 
bâtir sur le socle des connaissances transmises, des aptitudes développées 
ou acquises, un type d’homme nouveau sans doute adapté à son milieu mais 
surtout outillé pour le transformer avantageusement ; 
 

 de proposer des pistes de réflexion en matière de pédagogie et de 
didactique ;  

 

 de proposer quelques outils de travail de planification et d’administration des 
programmes d’E.C.M. ; 

 

 d’inviter les administrateurs de ces programmes d’E.C.M. à considérer les 
activités dites péri et parascolaires comme d’excellents cadres d’éducation à 
la citoyenneté et à l’éthique morale et donc à les gérer avec le style du 
pédagogue ;  

 

 d’installer les enseignants dans la logique d’une pédagogie qui donne le 
primat à l’art de vivre et de vivre en harmonie avec les autres, avec soi et 
avec son environnement ; 

  

 d’inviter les enseignants à avoir une pratique raisonnée de l’évaluation.  
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DEUXIEME PARTIE :    
PRESENTATION DES NOUVEAUX 

PROGRAMMES D’EDUCATION CIVIQUE ET 

MORALE 
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I- LA PROBLEMATIQUE GENERALE 
 

Afin de permettre à l’école togolaise d’adapter son offre éducative aux besoins 
d’une société en perpétuelle mutation, des réformes curriculaires sont entreprises à la 
faveur desquelles des renouvellements de contenus et d’options méthodologiques sont 
initiés. 

  

Aujourd’hui plus que jamais, l’école togolaise est confrontée à un sérieux 
problème de qualité et plus précisément de la capacité des éducateurs à assurer un 
encadrement efficace des élèves de plus en plus inquiets et inquiétants. Ces 
éducateurs sont souvent très jeunes, sans formation initiale et peu expérimentés.      

 

Le constat d’une école togolaise en crise est non seulement établi mais 
largement partagé ; même les conservateurs sont, sans complaisance, du coté de 
ceux qui désespèrent. 

 

Initiée depuis 1968 dans le primaire et 1979 dans le secondaire, l’éducation 
civique et morale ne porte pas toujours les fruits escomptés ; pire, le cadre scolaire est 
perçu par certains observateurs comme un paysage à risques, où les règles 
élémentaires de bienséance, les valeurs civiques  et morales voire l’éthique 
professionnelle sont bafouées. 

 

Ainsi les anciens élèves, aujourd’hui simples citoyens ou responsables à 
différents niveaux, membres ou pères de familles, militants ou fondateurs de partis 
politiques, sembleraient ignorer les leçons d’éducation civique et morale qu’ils 
n’auraient, apprises par cœur et restitué que pour avoir les notes qui leur ont permis 
d’arriver là où ils sont aujourd’hui.  

 

Une des erreurs de la mise en œuvre des programmes d’enseignement est de 
mettre l’accent essentiellement sur les compétences notionnelles (savoirs) et, dans 
une moindre mesure, sur les compétences culturelles (habitudes collectives intégrées 
comme des savoirs). Les compétences existentielles (savoir-faire et savoir-être qui 
prennent appui sur les savoirs culturelles)  ne sont presque jamais abordées/intégrées. 
Et lorsque, sous le vocable de savoir-faire et de savoir-être, il est question de proposer 
un réajustement, le résultat reste théorique. 

  

La question de la formation a toujours été perçue comme centrale mais 
rarement gérée ; celle de la documentation et de l’accompagnement des enseignants 
reste préoccupante.   

  

C’est pour tenter de pallier toutes ces insuffisances qui constituent des entraves 
à la réalisation de la mission éducative de l’école en matière de civisme et de morale 
que de nouveaux curricula ont été conçus en 2007  sur la base desquels les 
programmes de 2012 sont élaborés. 
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Ces nouveaux programmes dont l’horizon des contenus a été élargi pour 
prendre en compte les nouveaux paradigmes en matière d’éducation aux valeurs 
démocratiques (le civisme, la paix, le développement durable,…), pour être administrés 
conformément à l’esprit dans lequel ils ont été élaborés, doivent faire l’objet 
d’appropriation de la part des enseignants.    

 

   
I.1- Qu’est ce qui justifie davantage la refonte des programmes d’E.C.M. ? 

 

Entre la Réforme de l’Enseignement au Togo, promulguée par l’ordonnance     
n° 16 du 6 mai 1975 et les réformes curriculaires réalisées en 1997, il y a une 
continuité. Même si le Programme d’éducation civique et morale pour les 
enseignements des premier, deuxième et troisième degrés de 1997 ne fait pas une 
mention explicite des objectifs et des principes énoncés dans la Réforme,  il est 
évident que le cadre formel de l’Ecole nouvelle est respecté. 

 

Ces programmes sont, dans les faits et dans les intentions, la mise en œuvre 
de la Réforme de 1975. Cette Réforme inaugure pour les Togolais l’ère d’une Ecole 
nouvelle qui se veut une « école démocratique », « rentable » et « adaptée au milieu 
en développement », en même temps qu’elle vise à former des individus de « culture 
moderne », des individus « équilibrés », « capables de s’adapter aisément à toutes les 
situations nouvelles », des individus « pleins d’initiative » et « aptes à agir sur le milieu 
pour le transformer ». L’Ecole nouvelle doit en outre permettre au citoyen de s’intégrer 
à la vie active et lui offrir, grâce à « l’éducation permanente »,  la possibilité « d’assurer 
sa propre promotion dans la vie active selon ses propres forces ».  

 

Par sa vision des choses et par l’esprit qui l’anime, l’Ecole nouvelle togolaise 
prône la rupture et l’adaptation. Il est question de rupture par rapport à l’école 
ancienne, l’école d’avant l’indépendance et d’adaptation de l’école à la vie et aux 
exigences de notre société et aux réalités nouvelles auxquelles elle doit faire face. 
Mais des questions se posent. Il s’agit, par exemple, de nous demander si nous 
sommes arrivés à mettre en œuvre le projet d’« Ecole nouvelle » conformément aux 
directives qui ont été  énoncées. Si nous ne l’avons pas fait telles qu’elles nous ont été 
prescrites, l’avons-nous au moins fait d’une façon ou d’une autre ? Si nous ne l’avons 
pas fait en vérité, est-ce encore nécessaire de le faire ? S’il est encore nécessaire de 
le faire, que devons nous faire ? Voilà des questions qui remettent en jeu aussi bien la 
problématique de l’éducation civique et morale que celle des stratégies et méthodes 
de sa mise en œuvre dans nos jardins d’enfants, écoles, collèges et lycées car les 
deux sont ici indissociables. Si les directives institutionnelles sont mutatis mutandis de 
la qualité souhaitée et que c’est leur mise en œuvre qui en souffre, alors, au-delà des 
autres aspects, il faut qu’attention soit attirée sur les compétences des personnes 
chargées de cette mise en œuvre et les inviter à revisiter leur profil par rapport aux 
exigences de la formation du citoyen de demain. Et il faut, en même temps, 
s’interroger sur les méthodes et stratégies à mettre en œuvre pour cette formation de 
l’être humain et du citoyen. 

 

I.2- Diagnostic ou mise en évidence des problèmes 
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S’il y a donc problème, il n’est/ne sera pas tout à fait exact de dire que c’est au 
niveau des textes et directives ni au niveau de l’esprit qui les anime. C’est plutôt au 
niveau de la mise en œuvre de ces textes et directives donc au niveau de la culture de 
ceux qui sont appelés à mettre en œuvre les textes et directives. Il devient important 
de s’interroger sur les soubassements et les contenus de la culture de ceux qui sont 
appelés à mettre en œuvre textes et directives.  

 

 
L’école d’avant l’indépendance était une école conçue ailleurs et présentant un 

curriculum formel et caché basée sur la discontinuité entre ce qui est enseigné, conçu 
comme devant être, et ce qui est vécu, la culture de base des apprenants, conçu 
comme illégitime et à changer. C’était une école essentiellement dirigée contre la 
culture et les valeurs des populations locales. L’école devrait donc émanciper l’individu 
en le façonnant de telle sorte qu’il parvienne à être autre que ce que les membres de 
sa communauté de base étaient. Cette formation était purement théorique et livresque. 
Elle mettait l’accent sur la maîtrise de la langue étrangère et faisait une confusion entre 
cette maîtrise théorique, livresque et littéraire d’une langue et l’acquisition de la culture 
de ceux qui parlent naturellement cette langue. Il en résulte des sujets artificiels, des 
personnes culturellement ‘‘creuses’’, désaxées, désadaptées, étrangères dans leur 
propre pays, dans leur propre cité, sur leurs propres terres. Le paradoxe est que cette 
personnalité artificielle entretenant « le mythe de l’intellectuel pur à l’universalité 
dérisoire » est devenue l’élite. Son mythe reste toujours une référence. Cette référence 
mine la pratique et l’orientation de l’esprit, malgré les bonnes directives, malgré les 
textes justes. 

 

Si parfois on a l’impression que les textes et les directives ne  sont pas 
satisfaisants, c’est à cause de la permanence de la  dissociation  entre  enseignement  
et culture, dissociation héritée des pratiques anciennes, la prolongation de la 
discontinuité radicale entre valeurs enseignées et valeurs sociales et morales en 
usage, la continuité d’une rupture de principe entre pratiques officielles et usages 
réguliers et la permanence de l’utilisation de la pratique officielle, même inefficace, 
même surannée, même désadaptée comme étalon des usages réguliers et vivants. 
Dans ces conditions, l’œuvre d’enseignement prend le coup et devient à la fois 
inadaptée, désorientée et moins efficace qu’on espère. 

 

C’est pour venir à bout de ces inopportunes permanences, qui constituent des 
problèmes à la fois de l’école en général et de l’enseignement civique et moral en 
particulier, qu’il est nécessaire de réviser, pour les reformer, les stratégies et 
méthodes. Si l’idée générale devant décrire ces problèmes est celle de la 
‘‘décontextualisation’’, c’est donc par la contextualisation que l’enseignement de 
l’éducation civique et morale peut commencer à se retrouver.  

 

I.3- Contextualisation de l’enseignement civique et moral comme 
remède 

 

C’est seulement par une remise en contexte de l’éducation civique et morale 
que doit commencer un enseignement civique et moral de qualité. Tout contenu 
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enseigné et toute démarche éducative dans le cadre de l’éducation civique et morale 
doivent pouvoir être sous-tendus par les fondements et les principes tels de notre 
contexte particulier dont certains des aspects sont :  
 

 la pluri-culturalité et la pluri-référentialité (traditions, religions) ;  
 la continuité républicaine : le citoyen ; 
 la continuité civique : école, société, famille ; 
 le positionnement citoyen ou la continuité morale entre enseignants et 

apprenants. 
 

Attardons-nous un peu sur la pluri-culturalité et la pluri-référentialité (traditions, 
religions). 
 

Indépendamment de son exposition au monde de plus en plus prononcée grâce 
aux médias et surtout la télévision, l’enfant ou le jeune togolais a en face de lui une 
société pluriculturelle, pluriethnique et ayant une diversité de références. Chaque 
communauté, qu’elle soit religieuse ou ethnique, possède ses références particulières. 
Sous l’influence des anciennes visions, l’on trouvait dans cette réalité une espèce 
d’encombrement, une source de tension, un germe de conflit et d’antagonisme. On 
préférait la simplifier. On l’abrogeait purement et simplement. On lui substituait des 
valeurs et références étrangères apparemment plus unifiées et plus cohérentes. On 
croyait ainsi limiter ou éviter conflits, malentendus et désunions. Ce faisant, on 
provoque d’autres désastres aux conséquences inimaginables au départ. Cette réalité, 
même si elle peut commencer par paraître comme un lieu de tension, est en réalité 
une source de richesse.  

 

Le rôle de l’enseignant d’ECM est de partir de cette réalité et d’en faire 
remonter la qualité à la conscience de l’apprenant, tout en lui montrant les règles 
devant être mises en œuvre pour l’harmonie et le vivre-ensemble. Il doit veiller à 
montrer à l’apprenant les correspondances possibles à établir entre ses références de 
départ et les références de ses autres partenaires. L’agilité de l’esprit de l’enseignant 
et « la connaissance du milieu » sur laquelle insistent tant la Réforme et les 
Programmes issus de cette réforme, doivent permettre à l’enseignant de pouvoir faire 
la part entre l’unité et la diversité dans les cultures et mobiliser cette distinction au 
profit de l’harmonie, du progrès et du vivre-ensemble.   

 
 

II- LA PRESENTATION DES COMPOSANTES  
DES NOUVEAUX PROGRAMMES  

  
II.1- Les nouveaux programmes de juin  2012 : de nouvelles finalités ?  

 

Comme l'indiquaient déjà les instructions antérieures (anciens programmes), il 
s'agit de préparer chez l'enfant d'aujourd'hui les cadres et les ressorts de la vie morale 
de l'homme et du citoyen de demain, par : 

 le discernement moral qui permet l'accès au monde des valeurs ;  
 l'apprentissage de la liberté (reconnaissance des contraintes, exploitation de 

la marge d'autonomie) ; 
 le sens de la responsabilité, qui consiste à assumer les conséquences de 

ses actes ; 
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 les vertus (lucidité, volonté, courage…) nécessaires pour la prise et 
l'exécution de décisions. 

 

Ainsi l'éducation civique et morale contribue à répondre à la double vocation 
assignée à l'école : favoriser l'épanouissement harmonieux de l'enfant, pour lui-même 
et pour son insertion heureuse dans une collectivité organisée, d'une part et d'autre 
part, préparer les enfants à une scolarité ultérieure féconde dans la perspective plus 
large de l'éducation permanente. 

 

 A l'école comme au collège, l'éducation civique et morale doit être une 
préoccupation permanente. Elle constitue une dimension fondamentale de la 
formation, qu'elle justifie et imprègne. 

 

Education morale et éducation civique sont indissociables. Il n'est point 
d'éducation civique qui ne s'insère dans une éducation morale. De même, il n'est point 
d'éducation morale qui puisse s'abstraire d'un contexte social, civique et politique : 
toute femme est citoyenne, tout homme est citoyen, de droit et d'obligation. 

 

Ces finalités sont exprimées sous forme de compétences (connaissances, 
aptitudes, attitudes), susceptibles d'orienter les démarches et les pratiques des 
éducateurs-formateurs. 

 

II.2- Presque les mêmes  principes 
 

II.2.1- Un enseignement pratique, vivant, dynamique, 
 

« Les droits de l’homme ne s’apprenant pas par cœur, ils se pratiquent ou 
meurent ».  

 

Au Tchad, on a vite et bien fait de rappeler aux enseignants et aux apprenants 
que l’ECM n’est pas une discipline surajoutée mais un contenu à intégrer à toutes les 
disciplines scolaires, (humanités, sciences, éducation sportive et travaux manuels). 

 

 Un enseignement pratique 
 

Senghor disait : « La morale n’est rien d’autre que le passage de la théorie du 
bien, à la pratique du bien ». Ainsi par exemple, l’élève ne devra pas seulement être 
capable de réciter les règles et mesures d’hygiène alimentaire, vestimentaire et 
domestique mais il devra s’engager à observer ces règles et à être propres. Une école 
qui prétend enseigner la salubrité sans être propre perd son temps.  

 

 Un enseignement dynamique 
 

L’école est un cadre pour apprendre à vivre mais c’est déjà un cadre de vie. L’école est 
un cadre humain de vie, une communauté qui offre beaucoup d’opportunités pour la 
pratique de la citoyenneté. 
 

  La notion de pouvoir y est déjà puisque tout établissement est géré par une 
direction. Même au niveau de la classe, l’enseignant, le titulaire de classe, le 
major de la classe incarnent la notion de pouvoir. Comment ce pouvoir est-il 
exercé ? Comment devrait-il être exercé ? L’établissement est-il doté d’un 
conseil d’administration ? Quelles sont les attributions de cet organe ? 
Comment ses membres sont-ils élus aux différents postes ? 
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  La notion de constitution doit être abordée avec le règlement intérieur comme 
matière de référence car la constitution est  pour l’Etat ce que le règlement est 
pour l’école.  

 

  La dynamique des élections doit être appréhendée à l’occasion de l’élection du 
major de classe ou comme ailleurs, l’élection des membres du conseil 
d’établissement, l’élection des délégués des professeurs, des parents d’élèves, 
des élèves, etc. 

 

 La notion des droits et devoirs est une réalité dans nos écoles où les mots 
contraintes et récompenses se côtoient. S’appuyer sur le règlement intérieur 
où sont consignés les droits et devoirs de chacun au sein de la cellule scolaire 
aiderait à faire vivre la démocratie à l’école. 

 

 Les conseils de classe, de discipline etc. sont des occasions pour les 
enseignants de s’illustrer par rapport aux concepts de justice, d’équité, de 
tolérance, de compréhension... 

 

 Les séances de jeux, les rencontres sportives sont des occasions plus belles 
que toutes les autres pour que les enfants apprennent le respect de la loi et de 
l’autorité (règle de jeu, arbitre et arbitrage). 
 

On pouvait multiplier les exemples à l’infini pour montrer que l’ECM peut 
s’enseigner de façon pratique, concrète, dynamique et efficace mais le soin vous est 
laissé de continuer les investigations. 

 
II.2.2- Le principe de l’universalité 

 

Quand on parle des droits de l’Homme, il s’agit de l’Homme tout court et non pas 
seulement de l’homme blanc ou de l’homme noir, du riche ou du pauvre, de la femme 
ou du garçon, de l’enfant ou de l’adulte, même si l’on doit faire une place aux droits des 
minorités et des personnes vulnérables. 

 

Lorsqu’on parle de la démocratie, il n’y a pas de distinction, c'est-à-dire qu’il n’y a 
pas plusieurs démocraties mais, une démocratie, même si celle-ci est différemment 
vécue en fonction des contextes et de l’expérience.  

 

Le principe de l’universalité veut que nos écoles soient des lieux d’apprentissage   
de la conquête de la citoyenneté mondiale. L’Honnête homme, c’est à ne plus en 
douter, l’humaniste, le citoyen du monde. 

 

II.2.3- Un enseignement dispensé dans le respect des consciences 
  

L’endoctrinement, l’exhortation et l’appel à des comportements déterminés sont 
donc exclus. L’ECM doit donner lieu à un enseignement qui s’abstient de toute 
ingérence dans la vie privée et dans le domaine qui est celui de la seule liberté 
individuelle. 

 

II.3- Des indications pédagogiques en phase avec les finalités 
 

II.3.1- Pour l’acquisition des savoir-faire de la vie quotidienne 
 

L'enseignant  poursuivra au cycle moyen les objectifs amorcés au cycle 
préparatoire et  présentés comme "un faisceau d'habitudes dans les manières de se 
comporter". On ne saurait oublier que la vie est faite d'actes quotidiens, souvent même 
répétitifs et que satisfaire à leurs humbles exigences est indispensable à la vie en 
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groupe. C'est ainsi que se justifient les habitudes à cultiver et qui sont, entre autres, les 
suivantes :  

 à l'égard du travail : régularité, ordre, soin, souci d'une relation entre les 
intentions et les résultats… ;  

 à l’égard de soi-même : soins d'hygiène corporelle, souci de sécurité, 
exigences de présentation, de langage, de maîtrise de soi… ;  

 à l’égard des autres : politesse, souplesse, altruisme, tolérance, solidarité… 
 Bien entendu, la maturité accrue des apprenants permet, au fil du temps, de 

fonder ces comportements sur une démarche plus critique, plus réfléchie, 
permettant des acquisitions  utiles et durables. 

 

En guise de stratégie, l'on suppose que la pédagogie du projet est une véritable 
école pour acquérir le profil d'un citoyen libre et solidaire. 

  

En effet, les différentes phases d'un projet offrent l'opportunité de développer des 
compétences :  

- à l'élaboration du projet (discussion, examen de possibilités et contraintes 
diverses, procédures d'adoption…) ; 

- à l'exécution du projet (organisation, répartition des tâches et des rôles, 
coopération…) ;  

- à l'évaluation du projet (en vue de tirer, à toutes fins utiles, les leçons de 
l'expérience).  

 
II.3.2- Pour développer les bonnes attitudes  

 

Dans l'ordre moral et civique, il est plus difficile de rechercher et de préciser des 
attitudes significatives car toute attitude est toujours soutenue, consciemment ou non, 
par un certain nombre de valeurs, si non de préjugés parfois irrationnels. 

 

 Les objectifs spécifiques doivent comporter l'amorce d'une prise de conscience 
des valeurs qui sous-tendent les "bonnes habitudes", les comportements que l'on a, 
selon les  cas, imposés, recommandés ou conseillés en dehors de l’école.  
 

On ne cherchera pas à proposer telle ou telle valeur de façon abstraite, on 
laissera s'exprimer des sensibilités différentes à partir de réalités vécues; on insistera 
cependant sur la nécessaire cohérence à introduire entre des propos, des 
comportements et les raisons qu'on s'en donne. 

  
Ici encore, on aura recours à la technique de clarification des valeurs afin 

d'identifier et d'adopter celles sur lesquelles se fonde la culture démocratique. 
  

II.3.3- Pour le respect des Droits de l'Homme (et de la personne) 
 

Il faut se référer à un principe de la culture démocratique et faire émerger dans 
l’environnement de l’élève  les réflexes :   

 - du respect de la vie et de la dignité  humaine ;  
- du respect des lois et des engagements ;   
- du respect des autres (tolérance, sens de la diversité, de la complexité, 

générosité…) ;  
- du respect des exigences de la liberté (nécessité de l'effort individuel et 

collectif, lucidité, esprit critique à l'égard de soi et des autres, etc.) 
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- du respect du contrat de vie collective, etc.  
 

II.3.4- L'exercice du sens de la solidarité et des contraintes qui en 
découlent 

  

L’enseignant engagera les élèves dans des activités qui sont de nature à solliciter la 
volonté de participation, la capacité d'engagement, le sens de l'initiative, la 
persévérance,  le sens de l'entraide… 

 

 
II.4- Des stratégies pédagogiques parfaitement collées aux principes  

 

II.4.1- Les démarches éducatives pour être pratique, vivant, dynamique  
 

Deux principes guideront la démarche de l'éducateur et du formateur :   
 

 partir du vécu et du connu (tenir compte des réalités telles qu'elles sont 
vécues et perçues par l'enfant) ;  

 

 aller du spontané au réfléchi et à l'organisé (fonder l'organisation collective 
sur la socialisation spontanée et la participation active des enfants).  

  
Partir du vécu et du connu 

 

Tout homme naît citoyen, pour la simple raison qu'il voit le jour dans une "cité", 
une collectivité organisée, avec sa langue, sa culture, ses instituions. On sait justement 
quelles difficultés affronte un enfant quand les circonstances l'amènent à grandir dans 
une "cité" et une culture autres que celles de ses parents, les efforts qu'il faut déployer 
pour l'aider à les surmonter, que ce soit pour favoriser une intégration souhaitée ou le 
maintien de liens privilégiés avec la culture d'origine. Les premières influences du milieu 
marquent l'enfant d'une façon d'autant plus profonde que les traces en sont 
inconscientes. La fonction majeure et libératrice du système éducatif est d'aider chaque 
enfant à passer de cette citoyenneté de fait, d'appartenance passive et inconsciente, à 
une citoyenneté d'adhésion consciente, critique et évolutive, appuyée sur une 
autonomie intellectuelle suffisante pour lui permettre des choix réfléchis. 

 

L'action pédagogique doit donc s'appuyer sur l'idée que, même à son arrivée à 
l'école maternelle, l'écolier n'est nullement une cire vierge. Tout au long de la scolarité 
élémentaire au moins, il faudra tenir compte des représentations qu'il se fait 
spontanément des réalités sociales, physiques, linguistiques, esthétiques, sportives. 

 

Mais ce souci de prendre en compte les réalités de l’enfant ne doit pas conduire 
le maître à laisser persister chez lui des opinions qu'il faut bien appeler préjugés car 
elles sont formées avant même que les enfants ne soient en mesure d'en juger. Il serait 
désastreux qu'un scrupule mal compris laisse des idées toutes faites persévérer sans 
critique, jusqu'à l'âge adulte.   
  

 Aller du spontané au réfléchi et à l’organisé 
  

Il convient de greffer l'éducation morale et civique sur les processus spontanés 
de socialisation qui se manifestent à l'occasion et dans le déroulement des activités. Il 
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faut se garder d'apporter des structures toutes prêtes là où l'organisation doit apparaître 
comme une condition d'efficacité dans la réalisation d'un projet.  

 

L'organisation coopérative de la classe et de l'école fournit un bon exemple. Elle 
constitue l'une des clés de l'éducation morale et civique. Elle répond au goût 
particulièrement vif chez l'enfant pour la vie en groupe ; elle permet une participation 
active de tous à la mise en œuvre de projets réels. Elle est ainsi une synthèse entre 
l'initiative individuelle de chaque enfant et la participation à une entreprise collective, 
entre la spontanéité souvent joyeuse et foisonnante des enfants et le souci réfléchi 
d'objectifs que le maître ne doit jamais perdre de vue. 

 

Mais la coopération s'étiole lorsque les raisons qui la font préconiser ne sont pas 
d'abord comprises à partir de besoins concrets et si elles ne sont pas ensuite analysées 
pour aboutir à une organisation consciente.  

 

Chaque semaine, l'enseignant provoquera l'étude, modeste mais authentique, 
d'un problème moral lié à une situation concrète de la vie de la classe, de 
l'environnement immédiat des enfants ou de l'actualité locale, nationale ou mondiale. 
Ici, il faut tenir compte de la maturité des apprenants et de leurs intérêts présents ou 
futurs. Ainsi les campagnes annuelles de solidarité ou les commémorations (nationales 
ou locales) n'ont de réelle portée éducative que lorsqu'elles sont éclairées sur les 
causes qui les motivent (un rappel histoire des faits est nécessaire).  
 

Les éducateurs et formateurs veilleront aussi à alimenter la réflexion des enfants 
en prenant appui sur des lectures significatives, des faits de l'histoire nationale, des 
légendes, mythes et récits venus d'époques ou de pays lointains.  
 

Enfin, il est souhaitable que ces moments de réflexion se prolongent par des 
traces écrites, auxquelles on se référera ultérieurement, notamment quand il s'agit de 
se souvenir d'un fait marquant, de rendre compte d'une action collective ou de mettre 
en forme un projet d'activités.  
 

Toute réflexion morale n’a de sens que si elle aboutit à des résolutions sur les 
actes de tous les jours. 
 

II.4.2- La vie scolaire sera ponctuée d'actions collectives   
  et particulièrement mobilisatrices  

 

 C'est le cas des actions altruistes envisagées durant tout le cycle des 
apprentissages et qui prennent déjà tout leur sens au cycle moyen. C'est ainsi que les 
enfants peuvent participer à des actions de protection de la nature, de restauration du 
patrimoine artistique, à de modestes actions sociales, à des campagnes de solidarité. 
 
 L'essentiel, c'est que ces actions soient l'œuvre des enfants et qu'ils en 
comprennent le sens et la portée. Si elles s'adressent au cœur autant qu'à la raison, 
elles n'en sont pas moins de nature à susciter chez les enfants d'utiles prises de 
conscience et à leur suggérer l'idée que soulager une souffrance ne dispense pas d'en 
rechercher les causes afin de s'employer à les combattre. C'est par là que l'éducation 
morale débouche sur l'éducation civique.    
 



25 
 

 Plus que tout autre, le domaine de l'éducation morale et civique exige du maître 
un engagement profond qui dépasse les strictes limites de la seule profession. C'est 
toute la personne qui est concernée. Sa responsabilité est d'autant plus entière qu'ici il 
n'y a point de recettes efficaces à coup sûr. Tout est affaire de tact et de conscience.  
 
 L'éducation morale et civique n'est pas seulement une affaire d'occasions, même 
bien exploitées ; elle suppose un objectif global de la part de chaque enseignant et, 
dans toute la mesure  du possible, de l'équipe pédagogique de l'établissement scolaire. 
 

 
 
L'enseignant établira un projet en éducation morale et civique comme en tout 

autre domaine. Ce projet l'aidera à ordonner les activités possibles par rapport à des 
objectifs précis ; il permettra, en cours de route, de mettre l'accent sur certains objectifs 
spécifiques que l'action quotidienne aurait parfois négligés. Le tableau d'objectifs et 
d'activités du projet devrait faire l'objet d'une réflexion qui aboutisse à un plan d'action 
partagé.   
 
Effort personnel et effort collectif, initiative et rigueur : l'éducation morale et civique est 
un domaine exigeant. C'est par elle, dès l'école élémentaire, que toute formation prend 
un sens. C'est par elle que l'apport de l'école n'est pas seulement instruction mais 
épanouissement harmonieux des personnalités. 
 
 Pour le compte des évaluations, notez que celles-ci porteront sur toutes les 
activités et non pas seulement celles qui concernent les seules connaissances 
théoriques. L’effort individuel, celui du groupe par rapport au critère de cohésion et 
l’atteinte du résultat auquel aura participé chaque membre, sera évalué, noté ou 
reconnu. 

 
II.4.3- Acquisition de connaissances 
 

 Des connaissances ordonnées et utiles pour nourrir des besoins 
  

Le citoyen a besoin de connaître les règles et les conditions de fonctionnement 
des diverses institutions où il a des responsabilités à assumer (il ne s'agit naturellement 
pas seulement des institutions politiques au sens restreint du terme : il faut inclure dans 
le champ tout ce qui ressort de la "politique de la vie quotidienne", qu'il s'agisse des 
responsabilités familiales, de la protection de la vie privée, de la vie associative, de la 
vie économique et du monde du travail ou de la vie culturelle, de l'habitat, des 
communications…). 

 

 L'enfant de dix ans à douze ans n'a pas encore, au sens strict, de droits civiques 
à exercer. En revanche, il assume déjà, consciemment ou non, en famille, dans la rue, 
à l'école, dans la citée, de multiples responsabilités sociales dans divers domaines. Il 
convient de l'aider à connaître les enjeux et les conséquences des paroles qu'il 
prononce et des actes qu'il pose.  
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En tant que consommateur, l'enfant à besoin d'informations sur les produits et 
services dont il doit connaître la qualité et le prix de chacun. Il faut lui apprendre à 
connaître et apprécier les circuits de distribution, réagir à la publicité sans la subir…    
 

En tant qu'usager des services publics, des informations sur les grands services 
publics, le système de protection sociale, etc. lui son utiles. Il doit être averti sur les 
problèmes de circulation et de prévention routière, d'utilisation des équipements 
collectifs (sociaux, culturels), etc. 

 

 En tant que participant actif à des pratiques sociales diverses, il a besoin 
d'informations sur la notion de budget familial, les problèmes d'hygiène et de sécurité à 
la maison, les notions d'association, de coopération, d'assurance, etc.  
 

 Des informations simples et des échanges sur les questions vitales d'hygiène, de 
sécurité alimentaire, des dangers liés aux abus (des drogues, médicaments, tabac, 
alcool), de l'impact des média (examen critique des informations) et sur les formes de 
culture offertes par le milieu : compréhension,  choix, valorisation, participation lui sont 
indispensables. L'on suscitera chez les apprenants le plaisir de créer  pour soi et pour 
les autres.  
 

 Pour le futur citoyen, on étudiera les institutions de la république aux plans 
central et décentralisé. A ce titre, les activités d'éveil, notamment l'histoire et la 
géographie, constituent un support appréciable de l'éducation civique et morale.  
 

 Le souci de la formation à l'esprit critique 
 

Qu'il exprime en vote son opinion ou qu'il participe à une action collective, l'acte 
spécifique du citoyen est la décision : c'est, dans tous les cas, un geste de 
conséquence, qui suppose une information juste et un jugement impartial. 
 

La prise et le traitement de l'information (orale, écrite, audio-visuelle) relèvent, 
sans frontière précise, à la fois de connaissances et de savoir-faire : on le voit, par 
exemple, dans la lecture dont l'efficacité est affaire de culture autant que de technique 
et, bien entendu, dans l'exploitation des messages diffusés par les moyens de 
communication de masse. 
 

C'est donc un objectif majeur de l'éducation civique et morale dès le cycle moyen 
où il s'agit non seulement d'achever d'apprendre à lire, à regarder et à écouter mais 
aussi d'exercer son esprit critique. Pour ce faire, on aura recours à la   méthode de 
clarification des valeurs et à l'analyse des messages transmis par les médias. Le même 
esprit doit guider les apprenants dans la gestion de la rumeur.    

 

 Les présentes directives sont destinées moins à  fournir à l’enseignant une liste 
détaillée de connaissances, de savoir-vivre ou d'attitude à faire acquérir qu'à les inciter 
à se fixer eux-mêmes un certain nombre d'objectifs en se demandant :  
  

 Quelles sont, à chacun des niveaux de l'instruction (connaissances ou savoirs), 
de la formation (techniques ou savoir-faire) et de l'éducation d la personnalité 
(attitudes ou savoir-être) de l’enfant, les compétences nécessaires à l'exercice 
des responsabilités de citoyen d'une société libre ? 

 

 Quelles sont, parmi ces compétences, celles qu'on peut développer avec profit 
chez les enfants d'un cycle donné ?  
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II.5- Les compétences à développer au travers des contenus d’enseignement 

 

L’ECM, sous l’influence de l’éducation à la citoyenneté (EAC), se définit 
désormais comme l’école qui « élève en chaque enfant une conscience nationale 
respectueuse des droits humains, qui instaure et protège l’Etat de droit, la paix et la 
bonne gouvernance, d’une part et d’autre part, qui se protège, protège l’environnement 
et gère rationnellement les ressources disponibles… » et qui jouit pleinement de ses 
droits.  

 
 
 
 

II.5.1- Profil de sortie du préscolaire et du cours préparatoire 
 

Au terme du préscolaire et du cours préparatoire, l’enfant :  

 sait vivre harmonieusement en famille, à l’école, en classe et  dans le 
quartier ; 

 est curieux et montre de l’intérêt et de l’amour  pour la nature (végétation, 
faune, flore) ; 

 se conduit bien (est poli, a de bonnes tenues) ; 

 manifeste de la confiance en soi ; 

  a de l’enthousiasme pour l’école ; 

  est prudent vis à vis des dangers ambiants.   
 
II.5.2- Profil de sortie du cours élémentaire 

 

Au terme du cours élémentaire, l’élève : 

 est conscient d’appartenir à une famille dont il respecte le code de vie et qu’il 
aide à une gestion saine et économique des biens de consommation ; 

 collabore spontanément avec autrui sans préjugé de sexe, d’ethnie, de race 
ou de religion et participe volontairement aux travaux communautaires ;   

 est conscient   de son statut d’élève, appartenant à une école et à un groupe-
classe qui a ses règles auquel il adhère en toute liberté ; il y exerce ses droits 
et ses devoirs ;  

 respecte les règles d’hygiène, de santé et de sécurité ;  

 est respectueux de lui-même et des autres en qui il a facilement confiance, 
avec qui il s’exprime librement avec assurance et se montre généreux.  

 
  II.5.3- Profil de sortie du cours moyen 
 

Au terme du cours moyen, l’élève :     

 vit harmonieusement avec les membres de sa famille au sein de laquelle il se 
montre poli et serviable ;  
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 est respectueux de l’autorité (parentale, scolaire, traditionnelle, religieuse, 
locale et administrative), des libertés individuelles et collectives et sait 
communiquer avec autrui et respect ;  

 connaît et entretient  son milieu de vie et agit toujours en en consommateur 
averti par l’utilisation responsable de biens et services ;  

 connaît les vertus du travail en groupe et collabore avec ses camarades et 
les autres sans préjugés sexistes, ethniques, racistes ou religieux, participe 
aux travaux communautaires et à la mise en œuvre du projet de 
développement de son école, démontrant ainsi son sens de l’effort et de la 
responsabilité ; 

 connaît et applique  les principes démocratiques, respecte le règlement 
intérieur de son école, apporte sa contribution à la promotion des idéaux de 
paix, de justice, de solidarité et  au règlement  des conflits aussi bien à la 
maison qu’à l’école, dans le quartier, dans tout son entourage immédiat ;    

 adopte  de saines habitudes de vie en matière de santé, de sexualité de 
sécurité et adhère aux politiques de prévention et de lutte contre les IST et 
VIH/SIDA, de promotion et de protection de l’environnement, etc. ;   

 connaît et observe des règles du code de la route.  

 
II.5.4- Profil de sortie du premier cycle du secondaire 

 

A la fin de la classe de troisième et de la 3ème année CAP, l’élève :  

 s’intègre dans son milieu social et physique ;  
 agit en consommateur averti par l’utilisation responsable de biens et services ;  
 participe à la mise en œuvre de projets de développement de son école et de 

son milieu en bonne intelligence avec les autres sans préjugés sexistes, 
ethniques, racistes ou religieux ;  

 se conforme aux dispositions légales et réglementaires de son pays dont il 
recourt aux structures et institutions publiques et sociales pour lui-même et 
pour les autres ;  

 adopte et promeut de saines habitudes de vie en matière de santé, de 
sexualité et de sécurité ; 

 milite en faveur des politiques de protection et de promotion de 
l’environnement de même qu’en faveur des idéaux de justice, de paix et de 
solidarité tout en étant respectueux des libertés individuelles et collectives ; 

 a une idée de la place qu’il veut se faire dans la société ;  

 pose des actes concrets empreints des idéaux de paix, de justice et de 
solidarité ;  

 contribue au développement de son milieu social et physique ; 

 reconnaît la formation professionnelle comme moteur de développement 
socio- économique durable ; 

 s’approprie ses droits et devoirs ainsi que  les mécanismes de protection et 
de promotion des droits de l’homme ; 

 adopte un comportement démocratique, juste et empreint d’équité dans la 
cité. 
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II.5.5- Profil de sortie du second cycle du secondaire 
 

Au terme du second cycle du secondaire de l’enseignement général et technique, 

l’élève : 

- peut participer à un débat  relatif  aux enjeux politiques, socio- économiques et 
culturels ; 

 

- peut conduire une médiation en vue du règlement d’un conflit dans un groupe  
scolaire ou extrascolaire ;  

 

- adopte  une approche critique et de discernement par rapport aux médias et 
au mode de fonctionnement des institutions de la république ; 

 

- défend  les droits et les libertés individuelles et collectives notamment ceux  
des personnes vulnérables ; 

 

- adopte et promeut de saines habitudes de vie en matière de  santé, de 
sécurité et d’environnement ; 

 

- a une idée de l’orientation de sa vie professionnelle ; 
 

-  manifeste de l’ambition pour son avenir ; 
 

- contribue  au développement de son milieu social et physique ; 
 

- adhère aux  idéaux de solidarité nationale, régionale et internationale ; 
 

- agit en responsable face aux crises identitaires et autres formes de violences à 
caractère génocidaire ; 

 

-  combat les préjugés sexistes, ethniques, racistes ou religieux susceptibles 
d’engendrer des conflits identitaires et des violences de masse.  
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TROISIEME PARTIE :   

L’ART DE S’APPROPRIER LES NOUVEAUX 

PROGRAMMES D’EDUCATION CIVIQUE  

ET MORALE 
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I- LIRE LES NOUVEAUX PROGRAMMES D’ECM 
 

I.1- Objectifs de la lecture méthodique des nouveaux programmes 
 

- Apprendre 
 

- Comprendre 
 

- Apprécier  
 

- Repérer   
 

- Interpréter les programmes 
 

- Défendre les programmes 
 

- Critiquer les programmes et contribuer à leur révision 
 

- Découvrir un appareil pédagogique à l’image des méthodes actives 
 

- Se familiariser avec une approche de facilitation des tâches et de la recherche 
de l’efficacité : l’approche par les compétences 

 

- Découvrir des outils d’évaluation appropriés 
 

- Voir des items d’évaluation qui s’adressent à tous les domaines de 
compétence avec une prédilection pour les compétences existentielles 

 

Objectifs Explication Observations 

Apprendre Prendre connaissance du 
contenu du programme : 

- des finalités ; 
-  des indications 

pédagogiques ; 
- des Contenus ou 

référentiel de 
formation. 

Pour celles et ceux qui vont enseigner 
pour la première fois l’ECM, il s’agit de 
tout découvrir ; pour les anciens, ils se 
rendront compte qu’il y a des 
évolutions par rapport aux programmes 
de1997, tant au niveau des concepts 
qu’au niveau des options 
méthodologiques. 

Comprendre 
 

Quitter la posture du 
profane ou de l’ignorant 
pour être dans la peau de 
l’initié, de l’averti et même 
de l’expert ; être donc 
capable d’expliquer, 
d’analyser, d’apprécier et de 
faire des propositions pour 
l’amélioration de l’offre. 

Il n’est pas utile de chercher à 
distinguer Education civique et  
Education morale et à ce propos,  
comprendre ce qui suit : 
 
1- dans le cadre de ces programmes, 

l’enseignant doit être conscient du 
fait que leurs rédacteurs n’ont pas  
distingué l’éducation civique de 
l’éducation morale.  
 
Dans un tel contexte, toute 
l’éducation civique doit être 
considérée comme visant à asseoir 
ou à cimenter dans le savoir, le 
savoir-faire et le savoir- être de 
l’apprenant des valeurs morales. 
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En réalité, les thèmes d’éducation 
civique apparaissent comme des 
cadres ou des supports pour le 
déploiement ou la manifestation 
naturelle des valeurs morales.  

 

Objectifs Explication Observations 

Comprendre 
(suite) 
 

Quitter la posture du 
profane ou de l’ignorant 
pour être dans la peau de 
l’initié, de l’averti et même 
de l’expert ; être donc 
capable d’expliquer, 
d’analyser, d’apprécier et de 
faire des propositions pour 
l’amélioration de l’offre. 

2- l’enseignant doit être conscient que 
tout ce qu’on lui demande ici, c’est 
d’enseigner des valeurs et non de 
simples connaissances.  
 

3-  acquérir des valeurs, ce n’est pas 
nécessairement acquérir des 
notions des valeurs mais pouvoir 
mettre en œuvre ces valeurs en 
les  adaptant  aux situations. Les 
notions des valeurs sont 
importantes à l’apprenant mais pas 
à tout moment du cursus et pas à 
chaque situation. 
  
Elles sont nécessaires pour parler 
des valeurs ou communiquer sur 
les valeurs  
 

4- tout enseignement des valeurs doit 
viser l’acquisition de trois 
compétences dans l’importance 
suivante : 
- les compétences existentielles ;  
- les compétences culturelles ; 
- les compétences notionnelles. 

Apprécier la 
pertinence des 
valeurs à 
promouvoir par 
rapport aux 
enjeux nationaux 
et internationaux. 

Valider ou amender la 
philosophie éducative de 
l’offre, en considération des 
valeurs sur lesquelles 
reposent l’organisation et le 
fonctionnement de la 
société togolaise, elle-
même faisant partie du 
grand village planétaire 

Le monde des valeurs, c’est le 
monde des contradictions, des 
divergences, des différences, du 
positif et du négatif, des 
permanences et des ruptures... 
 

L’ECM, c’est donc la gestion de 
toutes ces incertitudes, de ces 
conflits historiques ou conjoncturels ; 
c’est  l’effort permanent de conjuguer, 
de réconcilier les 
antagonismes...Pour apprécier il faut 
se mettre dans la peau d’un 
humaniste. 

Repérer les 
points difficiles à 
administrer. 
 

Lire, c’est faire un travail de 
classement (l’accessible et 
l’opaque, le facile à faire, le 
difficile) ; c’est mesurer ses 
forces et ses limites face 
aux exigences de la tâche, 
c’est-à-dire se positionner et 

Il faut, pour une leçon identifiée 
comme difficile, identifier la nature du 
problème que pose sa passation et 
l’étape : préparation, mise en œuvre, 
évaluation, documentation, temps, 
supports pédagogiques, notions, 
techniques à utiliser ? etc. 
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rechercher de l’aide auprès 
des pairs ou encadreurs 

Interpréter le  
programme. 

Faire une restitution 
personnalisée du 
programme 

– 

Défendre le  
programme. 

En montrer les mérites, à 
tous les points de vue 

– 

Critiquer le   
programme. 

 En montrer aussi les 
limites, à tous les points de 
vue 

– 

Contribuer à sa 
révision. 

De part vos expériences ou 
vos visions, vous pourriez 
trouver à dire pendant la 
lecture et surtout pour la 
mise en œuvre 

Toute réforme est alimentée par les 
remarques, les réflexions, les 
conclusions des expérimentations qui 
relèvent les insuffisances 
institutionnelles et la faiblesse des 
impacts de l’action éducative ; votre 
nouveau statut de participant, de 
collaborateur et de chercheur vous 
autorise, sinon, vous oblige à contribuer 
à l’évolution de ces  programmes 

Découvrir un 
appareil 
pédagogique à 
l’image des 
méthodes 
actives. 

 
 

Il est important d’administrer 
ces curricula suivant les I.O. 
qui préconisent des options 
pédagogiques (méthodes et 
techniques) qui répondent 
d’un courant pour lequel 
l’administration centrale a 
opté. 

L’observation des indications 
pédagogiques est vivement souhaitée 
pour canaliser des pratiques qui relèvent 
de la débrouillardise 

Se familiariser 
avec une 
approche de 
facilitation des 
tâches et de la 
recherche de 
l’efficacité : 
l’approche par 
les compétences. 

 
 

A partir de ce guide, vous 
pourrez déjà vous illustrer 
dans une approche 
pédagogique en 
expérimentation au Togo 
comme ailleurs. C’est avec 
la pratique et donc avec 
l’exercice que l’on se 
familiarise. 

L’approche par les compétences, 
c’est : 
- d’abord préciser deux ou trois 
compétences que chaque élève doit 
avoir développées en fin d’année  dans 
chaque discipline ; 
- en fonction de ces compétences, définir 
ce que l’élève doit acquérir (savoirs, 
savoir-faire, savoir-être). Pour 
l’enseignant, cela constitue les objectifs 
de son cours et de ses activités ; 
- puis montrer à l’élève à quoi servent 
ces savoirs. Par exemple, on ne fait pas 
de la grammaire pour un simple plaisir 
de faire de la grammaire mais bien parce 
que la grammaire sert à lire et à écrire. 
Cela contribue à motiver l’élève ; 
- enfin confronter l’élève à des situations 
complexes qui font intervenir ce qui a été 
appris. Ces situations sont proches de 
situations de la vie de tous les jours. 

Découvrir des 
outils 
d’évaluation 
appropriés. 

Les outils d’évaluations 
varient avec la nature de la 
compétence à évaluer. 

La problématique de l’évaluation 
évoquée dans les colonnes du présent 
guide vous aidera à comprendre la 
complexité et les difficultés de la pratique 
des évaluations en ECM. 

Voir des items 
d’évaluation qui 

Les connaissances  
théoriques sont utiles et 

– 
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s’adressent à 
tous les 
domaines de 
compétence avec 
une prédilection 
pour les 
compétences 
existentielles 

servent à moduler les 
attitudes, à  adopter des 
comportements  et à 
entreprendre des actions. 
On ne peut définir les 
moyens d’une action avant 
d’avoir sélectionné et défini 
celle-ci. 
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II- DES CONTENUS EDUCATIFS ELARGIS 
 

II.1- Une tendance vers l’Education à la Citoyenneté (EAC) ? 
 

Si, il y a 10 ans, l’ECM était la pièce maîtresse de l’éducation à un Etat de 
droit, aujourd’hui des défis nouveaux et le souci « d’élever en chaque enfant  une 
conscience nationale, respectueuse des droits humains, qui instaure et 
protège l’Etat de droit, la paix et la bonne gouvernance d’une part et d’autre 
part qui se protège, protège l’environnement et gère rationnellement  les 
ressources disponibles » imposent au système éducatif formel d’aller au-delà. 

  
L’EAC apparaît comme une alternative sûre pour y parvenir.  

 

L’EAC n’est pas une discipline ; c’est une vie. Elle se vit en transdisciplinarité 
à travers les programmes officiels et l’ECM est une de ses composantes. Il s’agit, 
pour les enseignants et les enseignantes, de mettre à profit divers enseignements en 
favorisant le transfert des apprentissages et l’intégration des savoirs.  

 
Cette approche tient compte à la fois des dimensions intra-
personnelle, interpersonnelle et sociale. 

 

 La dimension intra personnelle comprend la démarche intérieure visant la 
connaissance et l’affirmation de soi, ainsi que le plein développement des 
possibilités de l’individu. Ce processus de croissance intérieure est envisagé 
sous deux aspects : premièrement, le développement des forces constructives 
de l’être humain et deuxièmement, l’abandon des stéréotypes, des préjugés et 
des modèles d’autoritarisme intériorisés qui agissent souvent dans 
l’inconscience.  

 

 La dimension interpersonnelle comprend l’ouverture à autrui, la création de 
rapports égalitaires de respect mutuel et de valorisation des façons différentes 
d’être et de penser. Ici, l’école doit mettre sur pied les mécanismes qui 
permettent d’accorder la parole aux élèves et de leur reconnaître le droit, par 
exemple, de participer avec les adultes à l’élaboration et à la mise en 
application du règlement intérieur de l’école, de la classe. Les élèves 
apprennent ainsi à exercer leurs droits dans un esprit de coopération et de 
responsabilité assumée de façon autonome. Dans cette approche, les conflits 
sont considérés comme faisant partie de la vie en société et ils sont perçus 
comme une source potentielle de croissance personnelle et collective, dans la 
mesure où l’on apprend à les résoudre dans l'intérêt de tous et de chacun.  

 

 La dimension sociale comprend l’engagement dans le projet de paix et de 
justice que l’on cherche à construire. Ce processus implique la prise de 
conscience critique de la réalité mondiale afin de permettre l’appréciation des 
richesses humaines et la compréhension des principaux problèmes sociaux, 
ainsi que la recherche des pistes de solutions possibles. La solidarité locale, 
nationale et internationale devient pierre angulaire.  
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II.2- Des thèmes d’apprentissage liés aux droits et devoirs du citoyen  
 

 L’enseignement fondé sur l’historique et les textes des Droits de l’Homme ne 
suffit pas à faire de ces droits une réalité vivante aux yeux des élèves. Ce n’est pas 
non plus l’analyse détaillée de chacun des articles de ces instruments qui leur 
apprendra les indices de ces textes dans la vie de tous les jours. Les « faits » et les 
« principes fondamentaux », même les mieux choisis, ne suffisent pas à bâtir une 
culture des droits de l’homme. Pour que ces textes soient autres choses que de 
simples instructions intellectuelles, il faut que les élèves les abordent dans les 
perspectives de leur propre expérience et en les confrontant à l’idée qu’eux-mêmes 
se font de la justice, de la liberté et de l’équité. 
 

II.3- Des contenus éducatifs liés  à l’apprentissage de la démocratie 
 

 La démocratie demeure un des aspects primordiaux de l’EAC. Il faut 
reconnaître qu’on ne naît pas citoyen démocrate. On le devient. La démocratie 
s’apprend et se construit à coups de connaissances et d’expériences pratiques, 
parfois même au prix de luttes importantes. 
 

 L’apprentissage de la  démocratie a pour but de préparer et de conscientiser 
les jeunes à la vie civile et politique et à s’y engager activement (BIE, 1995) en 
prenant part aux débats, aux activités politiques et  aux décisions qui les concernent. 
 

 Il sera donné, dans le cadre des nouveaux programmes , de vivre la 
démocratie par l’organisation et la gestion de l’espace d’apprentissage de la 
citoyenneté. A titre indicatif, les aspects ci-après de la vie scolaire feront l’objet d’une 
attention particulière : 

 

- l'élection des délégués d'élèves 

- l’élection aux différents conseils ou comités des élèves 

- l’élaboration et la mise en application du règlement intérieur 

- l’organisation de la mutuelle scolaire 

- la liberté d’expression et d’opinion 

- le respect des consensus  

- etc. 
 

II.4- Des contenus éducatifs  en lien avec le développement humain 
 

 La dimension développement humain veut que l’éducation offre aux jeunes 
des compétences utiles pour s’adapter aux évolutions sociales, économiques et 
technologiques qui apparaissent dans leur environnement.  
 

L’EAC doit contribuer à la promotion d’une éthique de développement 
durable chez le citoyen. Cette éthique est  fondée sur une déontologie appropriée 
des consommateurs/producteurs et des acheteurs/vendeurs. Elle  est aussi basée 
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sur une compétitivité économique une politique de protection sociale et  de 
l’environnement. 
 

L’EAC doit amener à comprendre que l’obstacle majeur au développement et 
à la mise en pratique des droits du citoyen  pour une harmonie sociale est la 
pauvreté qui influence l’état de l’environnement.  
 

Par ailleurs, la pandémie du SIDA ne cesse de progresser, devenant ainsi un 
problème de santé publique et de développement parce qu’elle décime les couches 
les plus actives et les plus productives des sociétés. 

  

 Par rapport au développement humain durable, les problèmes suivants 
doivent être abordés :  
 

- les problèmes environnementaux 

- le problème de la pauvreté 

- les problèmes de santé, notamment ceux du VIH/SIDA, du tabagisme, des 
drogues et stupéfiants, de l'alcoolisme, des grandes endémies… 

- les problèmes  démographiques ; 

- les problèmes liés à l'accès aux nouvelles technologies de l’information et 
de la communication. 

 
II.5- Des contenus éducatifs  sous-tendant l’initiation à l’apprentissage  

et à  la culture de la paix 

 Il est important, pour commencer, de rappeler cette phrase du préambule de 
l’acte constitutif de l’UNESCO : « les guerres prenant naissance dans l’esprit des 
hommes, c’est dans l’esprit des hommes qu’il faut élever les défenses de la paix ». 
 

La paix comme dimension importante de l’éducation à la citoyenneté est le 
produit et le processus de la pratique de la citoyenneté démocratique et pluraliste 
inspirée par les droits de la personne orientée vers un développement durable. La 
tâche de promotion d’une culture de paix est nécessaire et essentielle. Il n’y aura pas 
de paix durable si elle n’est pas d’abord établie durablement dans les esprits et les 
cœurs.  
 
 

Une culture de la paix, de la non-violence et de la tolérance doit être au cœur 
de la mission éducative de l’école. Elle vise à favoriser la modification par nous-
mêmes et en nous-mêmes de nos attitudes, de nos comportements et de notre 
relation avec l’autre. Ainsi, l’éducation à la paix exige du personnel des écoles le 
développement d’une compétence éthique chez les élèves dans toutes les 
disciplines afin d’assurer une large réflexion sur l’ensemble des structures sociales.  
 

L’avènement d’un avenir de paix dépend de nos gestes et de nos actes de 
tous les jours, nous rappelle Federico  Mayor, « car la paix signifie construction, elle 
ne s’invente pas ; elle s’édifie pas à pas, jour après jour et exige un combat quotidien 
au niveau individuel et international ». C’est pourquoi, dans le cadre de 
l’enseignement de la paix, l’on abordera les aspects tels que :  
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- l'intolérance et ses manifestations ;  

- les bienfaits de la tolérance ; 

- les conflits (interpersonnels, intergroupes) et leur résolution à tous les 
niveaux. 

 

Comme l'indiquaient déjà les instructions antérieures (anciens programmes), 
il va s'agir, avec les nouveaux contenus aussi, de préparer chez l'enfant 
d'aujourd'hui, les cadres et les ressorts de la vie morale de l'homme et du citoyen de 
demain : 

- le discernement moral qui permet l'accès au monde des valeurs ;  
 

- l'apprentissage de la liberté (reconnaissance des contraintes, exploitation de 
la marge d'autonomie) ; 
 

- le sens de la responsabilité, qui consiste à assumer les conséquences de 
ses actes ; 
 

- les vertus (lucidité, volonté, courage…) nécessaires pour la prise et 
l'exécution de décisions. 
 

 

 Aussi l’Education Civique et Morale contribue-t-elle à répondre à la double 
vocation assignée à l'école : d'une part, favoriser l'épanouissement harmonieux de 
l'enfant, pour lui-même et pour son insertion heureuse dans une collectivité 
organisée et, d'autre part, préparer l’enfant à une scolarité prospère. 
 
 

II.6- Des contenus qui mettent en symbiose « Education civique »  
et « Education morale » 

Pour vous en convaincre, faites l’exercice suivant.  
 

Les contenus suivants sont-ils destinés à l’Education civique ou à 
l’Education morale ? 

Au primaire (par exemple) : 
 

Contenu 
Education 

civique 
Education 

morale 
Education 

civique et morale

Vivre avec les autres     

Vivre sain et en bonne 
santé  

   

Vivre en sécurité et en 
paix  

   

Vivre en harmonie avec 
l’environnement  

   

Vivre sa vie de citoyen    

 
 
 
 
 
 
 
 



45 
 

 
 

Au premier cycle du secondaire (par exemple) : 
 

Contenu 
Education 

civique 
Education 

morale 
Education 

civique et morale
Les principes 
démocratiques  

   

 Vivre la démocratie en 
milieu scolaire et dans la 
nation 

   

 La constitution togolaise    

  Les instruments 
nationaux et 
internationaux de 
protection et de défense 
des droits de l’Homme 

   

 
Quelle remarque faire, sinon que la frontière est poreuse entre l’Education civique et 
l’Education morale.  Comme quoi, tout est question de valeur et d’éthique ! 
 

Toutefois, avec les tout petits du préscolaire et du cours préparatoire, il est 
prématuré de parler de citoyenneté. Comme avec les autres disciplines, on leur fera 
vivre l’ECM et de façon essentiellement implicite. 
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QUATRIEME PARTIE :    
L’ART D’EXECUTER UN PROGRAMME 

D’EDUCATION CIVIQUE ET MORALE 
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I- NOTION DE PROGRAMME DANS UNE PERSPECTIVE DE MISE EN OEUVRE 
 

Trois  notions viennent à l’idée dès qu’on aborde la question d’exécution d’un 
programme scolaire ; Ce sont les notions de : programme offert, programme réalisé 
et programme caché.  

 

Le programme offert ou programme officiel et, bien entendu, celui dont les 
contenus sont élaborés par le ministère grâce à ses techniciens et qui renferme 
aussi les instructions de mise en œuvre. Ce programme-là est rarement exécuté 
comme le prescrivent les instructions, des instructions très souvent ambitieuses et 
bien souvent non contextualisées. Ce programme-là est rarement disponible et 
rarement maîtrisé par ceux qui sont chargés de les administrer, les encadreurs 
compris. 
 

Il n’est pas impossible que le programme réalisé corresponde au 
programme offert. Cependant,  dans les conditions énoncées dans le paragraphe 
précédent, il est normal de constater que le travail réalisé reste en deça de l’attendu, 
ce qui signifie qu’à un niveau ou l’autre, le réalisé ne correspond pas au prescrit ou à 
l’attendu et, en termes d’impacts, ce serait presqu’une gageure, surtout en ECM que 
le réalisé corresponde au prescrit. 
 

Au niveau de l’institution, on désigne généralement par programme caché 
la culture qui est véhiculée au travers des contenus prescrits pour être enseignés. 
On pourrait citer comme exemple l’école coloniale, basée sur la discontinuité entre 
ce qui est enseigné, conçu comme devant être et ce qui est vécu, la culture de base 
des apprenants conçue comme illégitime et à changer. C’était une école 
essentiellement dirigée contre la culture et les valeurs des populations locales 
(Delors J., 1996, pp. 241-244). L’école devrait donc émanciper l’individu en le 
façonnant de telle sorte qu’il parvienne à être autre que ce que les membres de sa 
communauté de base sont. Il en a résulté des sujets artificiels, des personnes 
culturellement creuses, désaxées, désadaptées, étrangères dans leur propre pays 
mais qui sont l’élite. 
 

Pour clore cette partie, disons que si le colonisateur a eu recours à la 
décontextualisation pour nous façonner comme il le voulait, c’est donc par la 
contextualisation que l’enseignement de l’éducation civique et morale peut se 
retrouver et commencer à façonner le citoyen de demain. 

 

II- LE PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE 
 

II.1- La planification et la programmation 
 

Quelle  planification pour gérer les exigences d’un programme ambitieux qui 
contrastent avec les insuffisances des moyens (contraintes de temps) et surtout 
pour mettre en synergie les activités curriculaires et extracurriculaires ? 
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Quelle programmation pédagogique pour faire intervenir des personnes-
ressources sur des thèmes spécifiques réservés aux spécialistes ? 
 
 

Avec ces deux questions, on est loin de faire le tour du problème de la 
planification et de la programmation pédagogique en ECM. On voudrait attirer 
l’attention sur ce que nous appelons points de vigilance. 

 

Le programme doit être exécuté dans les limites d’une année scolaire mais il 
revient aux responsables pédagogiques locaux (inspecteurs et conseillers 
pédagogiques) de procéder à la répartition trimestrielle et mensuelle du travail.  
 

La répartition hebdomadaire revient à l’équipe scolaire sous la responsabilité 
du chef d’établissement. Cette répartition se fait sur la base des ressources 
disponibles. Elle se présente sous la forme d’un tableau qui intègre des paramètres 
standardisés. La planification et la programmation des activités est un passage 
incontournable du processus de mise en œuvre d’un curriculum. Après la répartition 
trimestrielle et mensuelle, l’enseignant qui devra transforme le projet en réalité, doit 
en maitriser les contours et surtout les modalités de mise en œuvre et se doter de sa 
répartition hebdomadaire. L’implication de l’enseignant, véritable responsable de la 
mise en œuvre du curriculum, est nécessaire. 
 

EXEMPLES DE TABLEAUX DE PLANIFICATION 

1er tableau : Tableau de planification individuelle de l’année scolaire 

Trimestre Mois Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Nb de 
jours 

1er trimestre 

Septembre 13-20-
27 

14-21-
28 

15-22-29 
16-23-

30 
17-24 13 

Octobre 
4-11-
18-25 

5-12-19-
26 6-13-20-27 

7-14-
21-28 8-15-22-29 20 

Novembre 
1-8-15-
22-29 

2-9-16-
23-30 3-10-17-24 

4-11-
18-25 5-12-19-26 21 

Décembre 6-13-
20-27 

7-14-21-
28 

1-8-15-22-
29 

2-9-16-
23-30 

3-10-17-
24-31 

8 

Nombre total du jour dans le 
trimestre 

16 16 16 16 15 79 

Nombre de jours fériés et jours 
à banaliser 

4 3 3 4 3 17 

Nombre total de jours 
probables de cours 

12 13 13 12 12 62 

2ème trimestre 

Janvier 
10-17-
24-31 

4-11-18-
25 

5-12-19-26 
6-13-
20-27 

7-14-21-28 18 

Février 
7-14-
21-28 

1-8-15-
22 2-9-16-23 

3-10-
17-24 4-11-18-25 20 

Mars 
7-14-
21-28 

1-8-15-
23-29 

2-9-16-23-
30 

3-10-
17- 

24-31 
4-11-18-25 9 

Nombre total du jour dans le 
trimestre 

12 13 13 13 12 63 



49 
 

Nombre de jours fériés et jours 
à banaliser 

4 3 3 4 2 16 

Nombre total de jours 
probables de cours 8 10 10 9 10 47 

 

Trimestre Mois Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Nb de 
jours 

3ème trimestre 

Avril 
4-11-
18-25 

5-12-19-
26 

6-13-20-27 
7-14-21-

28 
1-8-15-22-

29 
13 

Mai 
2-9-16-
23-30 

3-10-17-
24-31 4-11-18-25 

5-12-19-
26 6-13-20-27 19 

Juin 6-13-
20-27 

7-14-21-
28 

1-8-15-22-
29 

2-9-16-
23-30 

3-10-17-24 0 

Juillet 4 5 6 7 1-8 0 

Nombre total du jour dans le 
trimestre 

14 14 14 14 15 71 

Nombre de jours fériés et 
jours à banaliser 

8 7 8 8 8 39 

Nombre total de jours 
probables de cours 

6 7 6 6 7 32 

 
RECAPITULATION 

 
Nombre total de jours 
ouvrables dans l’année 
scolaire 

42 43 43 43 42 213 

Nombre de jours fériés et 
jours à banaliser 16 13 14 16 13 72 

Nombre total de jours 
probables de cours 

26 30 29 27 29 141 

 
Observations : 
 

 Sans compter les jours des fêtes de Ramadan et de Tabaski, ainsi que les 
jours de perturbations éventuelles et les jours des absences personnelles pour 
diverses causes (maladie, paye et autres imprévus), le nombre total probable de 
jours de classe est : 

 

- 26 lundis - septembre : 13 jours - mars : 9 jours 

- 30 mardis - octobre : 20 jours - avril : 13 jours 

- 29 mercredis - novembre : 21 jours - mai : 19 jours 

- 27 jeudis - décembre : 08 jours - juin :   0 

- 29 vendredis - janvier : 18 jours - juillet :   0 

 - février : 20 jours   

Total : 141 jours 
 

Total : 141 jours, environ 28 semaines effectives de classe à prendre en compte 
dans la planification des activités de l’école par les directeurs d’écoles ou les chefs 
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d’établissement et dans la planification des activités d’éducation civique et morale 
par chaque enseignant ou professeur. 
 
 
 
 
 
 

2ième tableau : Tableau de programmation des contenus  
d’enseignement (exemple) 

 

Période 
(exemple) 

Objet  
ou thème 

Contenu  
ou leçon 

Evaluation Observations 

Premier 
trimestre 

 
   
   
   

 
   
   
   

 
   
   

 
   
   
   

 
   
   
   

 
II.2- La préparation de la leçon 

 

La préparation d’une séance pédagogique revient à : 

- choisir le sujet d’étude ; 
- lire les Instructions Officielles ; 
- définir les objectifs pédagogiques ; 
- se documenter au besoin ; 
- choisir la méthode pédagogique à utiliser ; 
- choisir les activités à mener avec les élèves ; 
- choisir le matériel (supports pédagogiques) ; 
- prévoir des exercices d’évaluation. 

 

 
Ce travail est consigné sur la fiche pédagogique ou « fiche de préparation », 

comme nous l’entendons souvent, dont voici un schéma possible conçu selon 
l’approche par objectifs (APO ou PPO) et un exemple conçu selon l’approche par les 
compétences (APC).  

 

Schéma de fiche APO 
 

Etablissement :                                                                                                       Date :  

Classe :                                                                                       Durée/nbre de  séquence : 

Fiche n° 

Discipline :                                                                                           
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Thème/Chapitre :                                                                                             

Titre de la leçon :                                                               

Objectifs pédagogiques :                                                 

Organisation matérielle : 

- Documentation : 

- Matériel collectif : 

- Matériel individuel : 

Déroulement de la leçon 

Etapes de la 
leçon 

Activités du maître Activités de l’élève Observations 

Révision 

 

Motivation 

 

Découverte 

 

Structuration 

 

Généralisation 

 

Application 

 

   

Bilan (impression générale sur la leçon) : 

 
Remarque importante 
 

o Généralement les maîtres ne prévoient pas la colonne des observations sur 
leurs fiches. Cette colonne est indispensable parce qu’elle permet au maître 
de noter, au fur et à mesure du déroulement de la séquence, les difficultés 
rencontrées et les échecs. Ceci permettra d’adapter la prochaine fiche en 
fonction des observations faites. 
 

o Commencer la leçon par la présentation d’une situation réelle de vie (choisir 
de préférence les situations qui se sont produites dans la classe, dans 
l’établissement, dans le quartier voire dans la ville ou dans le pays quand on 
est sûr que tout le monde en est au courant). 
 

o Travailler en organisant les élèves en petits groupes (travail de groupe) ; 
recourir aussi souvent que possible aux techniques d’animation de groupe. 
 

o Procéder par objectif spécifique ;  traiter totalement un objectif avant d’aborder 
l’autre ; partir de la compétence pour terminer sur l’évaluation des élèves sur 
l’acquisition de cette compétence et repartir avec une autre compétence. 
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Exemple schématisé de fiche pédagogique élaborée selon l’APC 
  

Classe de 6°                         Date _________ 
Fiche n° ____                     Nombre de séances_____ 

 

Thème : Santé, environnement et développement 

Sous-thème : Le cadre de vie immédiat 
 

Leçon : Qualité du cadre de vie 
 

 Référents de la leçon 
 

Problème  

L’insalubrité en milieu scolaire  constitue un dérapage institutionnel certain 
quand on se réfère à la mission dévolue à cette institution ; elle constitue, par 
ailleurs, une menace à l’intégrité physique et morale des enfants.  
 

Besoins potentiels des élèves 
‐ Assumer sa part de responsabilité dans le maintien d’un environnement sain 

(compétence existentielle) 
 

‐ Comprendre l’importance d’un environnement sain (compétence à la fois 
culturelle et notionnelle) 

 
‐ Connaître les mesures pour prendre soin de son environnement 

(compétence notionnelle) 
 

Profil de sortie du cours 

 Un élève engagé en faveur de la salubrité de son milieu de vie parce qu’il a 
compris que l’insalubrité constitue une menace pour son intégrité physique et morale 
et pour les autres aussi et qu’il est devenu amoureux de la salubrité. 

 
Compétences à développer : 

 Se servir d’outils appropriés pour nettoyer et assainir son école, sa maison 
(compétence existentielle) 
 

 S’engager à garder son école et son milieu de vie propres (compétence à la 
fois existentielle et culturelle) 
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 Apprécier l’environnement physique de son école, de son habitat, de sa 
localité (compétence à la fois notionnelle et culturelle) 
 

 Définir ce qu’est la propreté, un environnement sain ou salubre (compétence 
notionnelle) 

 

 Citer les mesures pour prendre soin de son environnement (compétence à la 
fois notionnelle et culturelle) 

 
Documents de référence : 

a) Supports pédagogiques 
‐ Matériel : Photographies, images, balais, poubelle, panier, râteau, etc. 
‐ Documentation : (citer les références bibliographiques et autres 

documents consultés). 
 

b) Stratégie : Observer, apprécier, agir.   
 

Déroulement de la leçon 
 

1. Révision ou contrôle des acquisitions antérieures (pré-acquis et pré-
requis) : voir leçon précédente 
Q : que fais-tu avant de manger ? 
R : je me lave les mains. 
Q : que fais-tu pour rendre ton école jolie ? 
R : je plante les fleurs. 

 

2.  Leçon du jour : 
 

2.1. Motivation : plusieurs pistes s’offrent 
Présentation de la situation problème :  

‐ Ton école est fréquentée par les animaux (oiseaux domestiques comme 
sauvages,  chiens, charognards...) et même par les enfants badauds, et 
les serpents parce qu’on y trouve des dépotoirs  et de la brousse. 
Quelles peuvent être les conséquences de cette situation, et qu’en dites-
vous ? 

‐ Observation de la cour de l’école :  

Par des questions, le maître amène les enfants à apprécier 
l’environnement physique de l’établissement (cf. compétences à faire acquérir. 
 

 2.2. Mise en œuvre du programme de l’heure  
 

(Voir tableau de planification ci-après) 
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2.3. Evaluation de la séance  

 

‐ Vérifier l’atteinte ou non des objectifs de fin d’opération 
‐ Mesurer l’écart entre la situation initiale  et celle de l’après opération. 
‐ Etablir le niveau de performance et attribuer un qualificatif à l’endroit (très 

propre ; assez propre ; moyennement propre etc.) 
 

2.4. Evaluation des élèves  
 

Chacun(e) des élèves doit rendre compte de la manière dont il/elle s’est 
impliqué(e) ou a réalisé sa part de travail. 

 
2.5. Décision à prendre   

Décision à prendre au regard des résultats des deux évaluations (de la séance et 
des élèves) : opération à reprogrammer,  reprise de tâches par certains élèves 
défaillants, etc. 

 
Récapitulation 

 

(par jeu de questions et réponses) 
 

Extension possible 
 

Investir les savoir-faire acquis dans une opération d’envergure plus grande, à la 
faveur d’un projet à monter et dans lequel les élèves de la classe-pilote auront à jouer 
les moniteurs. Cette expertise pourra être monnayée, pourquoi pas, dans le cadre des 
activités génératrices de revenus (A.G.R.)  
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II.3- La mise en œuvre de la séance 
 

II.3.1- La désignation des activités pertinentes 
 

Les programmes, les manuels et les guides ainsi que divers documents élaborés 
par des institutions spécialisées et autres unités de recherches pédagogiques 
proposent une panoplie d’activités et de contenus. Il revient à l’enseignant d’en 
apprécier la valeur éducative, l’envergure et surtout la convergence avec les cadres 
institutionnels et le contexte socioculturel ambiant ; il faut être vigilant pour ne pas céder 
face  à des offres qui n’ont de sens que pour ceux qui les exhibent, l’Ecole paraissant à 
ces partenaires (les éditeurs, par exemple) comme un espace d’affaires. Une activité 
scolaire, fût-elle curriculaire ou extracurriculaire, n’est pertinente que parce qu’elle est 
référable au projet éducatif défini et qu’elle est porteuse d’impacts significatifs et 
durables.  

 

Les activités seront suggérées par des sources variées mais il ne faut pas perdre 
de vue que la meilleure source reste le cadre de vie des élèves avec qui l’on peut 
compter dans l’identification et la validation des activités d’ECM.  

 

II.3.2- Les types d’activités à mener  
 

Le caractère permanent et diffus de l'éducation civique et morale se prête mal à 
une définition exhaustive des activités auxquelles elle donne lieu. L'initiative et la 
responsabilité des éducateurs doivent ici s'exercer à plein. Schématiquement, ces 
activités peuvent être regroupées sous quatre rubriques :  
 

 La vie de la classe et de l'école 
 

Elle offre un terrain permanant à l'éducation civique et morale. Les principes de 
la laïcité et de la mixité doivent influencer le style de vie de la classe, notamment le 
climat des échanges entre enseignant et apprenants et entre apprenants eux-mêmes. 
Ils induisent, par la pratique quotidienne, tel ou tel type d'attitude chez les élèves. Ainsi 
peuvent se développer l'apprentissage nécessaire de l'autonomie et de la solidarité, 
l'exercice des responsabilités individuelles et collectives, la conscience de 
l'appartenance à un groupe où chacun – fille ou garçon – est pris en considération.  

 

De même, le caractère hétérogène des groupes-classes où sont présents, par 
exemple, des enfants de familles nanties et de familles démunies, des enfants de 
familles immigrées et des autochtones, des forts, des faibles et des handicapés, 
permettront de cultiver le sens du respect des autres dans leurs différences 
individuelles et collectives.  

 

La vie quotidienne de la classe et particulièrement son organisation coopérative 
développent ainsi des savoir-faire et des savoir-être concrets. Les nécessités de la vie 
en commun justifient un certain nombre d'habitudes que l'éducateur-formateur  veillera 
à favoriser : tenir la classe propre, avoir le souci de la décorer, éteindre les lumières 
avant de sortir, prendre soin des plantes, nettoyer les sanitaires… 
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La vie de la classe motivera de la même façon l'acquisition de connaissances 
utiles au futur citoyen. Partant de connaissances confuses des enfants ou de leurs 
propos imprécis, l'éducateur-formateur éclairera et fortifiera les connaissances : des 
règles de vie, on passera aux notions de règles régissant la vie collective ; le groupe- 
classe, né de l'obligation scolaire, permettra l'étude d'autres groupes : associations, 
clubs ou sociétés ; la coopérative scolaire s'apparente à la coopération entre adultes 
(coopérative agricole, coopérative des consommateurs, des producteurs, etc.). 
 

L'ensemble des activités scolaires, péri et parascolaires doivent 
concourir à l'éducation civique et morale 

  

L'acquisition conjuguée de compétences dans les différents domaines 
(existentiel, culturel et notionnel) concourent à l' Education Civique et Morale : c'est le 
cas des activités de lecture de textes bien choisies (textes d'information civique ou de 
réflexion morale), de rédaction fonctionnelle (demande de renseignements, lettre au 
maire, à un service public), d'étude du milieu, de création individuelle ou collective, de 
travaux manuels, d'éducation physique et sportive, etc.  
 

Dans tous les cas, selon la place faite à l'initiative et au sens des 
responsabilités de chaque enfant ou du groupe, c'est le style de l'apprentissage conçu 
comme acquisition de savoir-être, de savoir-faire et de savoirs qui favorisera le 
développement des attitudes caractéristiques du citoyen actif.  
 

L'on pourra inscrire la semaine culturelle comme le cadre par excellence de la 
conjugaison entre la théorie et la pratique en matière de vie citoyenne. 
 

Les éducateurs exploiteront avec discernement toutes les occasions offertes 
par l'actualité relatée par la presse, la radio, la télévision. Les questions spontanées de 
l'enfant à ce sujet ou suscitées par les discussions seront l'occasion de réfléchir, de 
comparer, de critiquer, d'éveiller des attitudes morales et critiques. Ils se montreront 
réactifs à l'égard des textes ou documents porteurs de stéréotypes nuisibles (à propos 
des rôles respectifs de l'homme et de la femme dans la vie sociale, professionnelle ou 
familiale, par exemple). 
 

Des informations simples et des échanges sur les questions vitales d'hygiène, 
de sécurité alimentaire, des dangers liés aux abus des drogues (tabac, alcool, 
médicaments), de l'impact des média (examen critique des informations) et sur les 
formes de culture offertes par le milieu (compréhension,  choix, valorisation, 
participation) susciteront chez les apprenants le plaisir de découvrir, de créer pour soi et 
pour les autres, de partager… 
 

Pour toute leçon, il est prévu des activités sur la fiche pédagogique. Chaque 
enseignant doit les analyser consciencieusement avant de les retenir et les mettre en 
forme. Voici, à cet effet, une grille d’analyse et une grille d’expertise des activités.  
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Grille d’analyse des activités 
 

Activité prévue 
Profil des 

apprenants 
Leçon de 
référence 

Compétences à 
développer 

Conformité aux 
IO 

     

     

     

     

     

 
Grille d’expertise des activités 

 

Activité Source 
Valeurs 

véhiculées 

Cadrage 
institutionnel 
(Référence IO)  

Compétences 
à développer 

Indicateurs 
d’impacts 

Modalités 
de mise en 

œuvre  

       

       

       

       

       

 
 

II.3.3- La conduite de la leçon 
 

Les problèmes de rôles dans la classe : activités du maître et activités 
des apprenants, individuellement et collectivement 

 

Administrer les cours d’ECM de manière vivante, pratique et dynamique, c’est 
vivre l’ECM avec les apprenants. 

 

  Les activités de l’enseignant sont référées à son rôle d’organisateur, de 
présentateur, d’informateur, d’animateur, de facilitateur et d’évaluateur. 
 

 Les méthodes actives veulent que l’apprenant soit au centre du 
processus d’enseignement/apprentissage. 

 
Avantages des méthodes actives dans la réalisation des objectifs  
de l’ECM 

 

 La motivation : l’apprenant est impliqué dans les activités du début 
jusqu’à la fin. Il sait pourquoi il apprend (besoin et intérêt). Rien ne 
semble lui être imposé de l’extérieur du groupe et il cherche à se rendre 
utile. Il se valorise ainsi par rapport à lui-même et par rapport au groupe.  
 

 L’autonomie et l’initiative : la participation de l’élève est effective. Il 
apprend en même temps qu’il agit. Il découvre lui-même par 
tâtonnement ; il dépend ainsi moins de l’enseignant à qui il peut toutefois 
faire appel en cas de besoin.  
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  Le développement des relations : les méthodes actives favorisent 
l’instauration d’un climat de confiance mutuelle entre le groupe-classe et 
l’enseignant, d’une part et entre les élèves eux-mêmes, d’autre part. 

 

Cela se traduit par :  
 

Etapes Activités du maître 
Le maître… 

Activités de l’élève 
L’élève… 

Motivation ou  
imprégnation 

crée des situations diverse à parti du 
vécu des élèves (dramatisation, 
simulation, images) ? 

- fait part de leur vécu ; 
- participe aux jeux et activités 
proposées. 

Découverte - introduit l’objet d’étude pour susciter 
l’intérêt des élèves ; 
- fait observer l’objet ; 
- pose des questions d’orientation et 
d’identification ; 
Propose des activités de recherche. 

- écoute, s’interroge, cherchent, 
manifeste une certaine curiosité ; 
- manipule, compare, mesure, 
expérimente, découvre, identifie. 
- note, si nécessaire, les résultats de ses 
observations  

Structuration - recueille les résultats des 
observations des élèves, les notes au 
tableau ;  
Les fait analyser et expliquer ; 
- les fait compléter en cas de besoin ;  
Fait ordonner/classer les observations 
retenues en vue de leur synthèse. 

- fait le compte rendu oral et écrit des 
résultats de ses observations ; 
- réfléchit et retient les bonnes 
propositions, rejette celles qui ne le sont 
pas ;  
- fait les observations complémentaires ; 
- ordonne, série et en fait la synthèse.  

Généralisation - propose, dans des contextes 
différents, des activités de confirmation 
des conclusions provisoires ;  
- note les résultats et rappelle les 
contextes dans lesquels chaque 
résultat a été obtenu ; 
- fait comparer les résultats ainsi que 
les conditions de leur obtention ;  
- fait récapituler et formaliser 

- réalise une à une les activités 
proposées et communique ses résultats ; 
- écoute, pose des questions ;  
- compare les résultats et les conditions 
de leur obtention ; 
Tire les conclusions à partir de ses 
constats ; 
Récapitule et formalise (avec ou sans 
énoncé de règle). 

 
II.4- Les problèmes de gestion du temps et aussi de l’espace 

 

II.4.1- L’organisation  du temps 
 

 Qu’est-ce que « organiser le temps scolaire » ? 
 

Organiser le temps scolaire c’est définir, en fonction des programmes, un 
plan de travail qui prend en compte le calendrier scolaire ; c’est gérer les jours 
ouvrables en tenant compte des jours fériés, des congés, des compositions voire des 
jours de paie et des imprévus. 

 

En fonction de toutes ces considérations, je détermine mon plan de travail :   
 

- en  déterminant le nombre de séances qui sont nécessaires à l’étude des 
chapitres prévus au programme (chapitres sur lesquels je vais m’attarder et 
ceux sur lesquels je n’ai pas besoin de traîner, cela en fonction de la 
difficulté des notions à acquérir) ; 

- en  programmant, après trois ou quatre leçons par exemple, une séance de 
révision pour repréciser les notions mal assimilées ; 

- en  construisant ou appliquant un emploi du temps journalier qui respecte le 
volume horaire affecté à chaque discipline par les IO ; 

- en  prévoyant la durée des étapes d’une séquence. 
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Le plan de travail permet donc de prendre à temps les dispositions qui 
s’imposent pour rattraper les retards causés par les imprévus, entreprendre de la 
remédiation et éviter des effets de surprise.  

 
 
 
 
 

 L’emploi du temps 
 

L’emploi du temps permet à l’enseignant : 
 

- d’utiliser judicieusement le temps ; 

- de respecter le nombre d’heures attribué à chaque discipline ; 

- de respecter les temps de pause. 
 

L’emploi du temps est imposé puisque arrêté par les textes officiels, 
cependant le maître peut, en cas de besoin et avec l’autorisation de son directeur, le 
réaménager pour des activités bien définies. Ce réaménagement ne peut qu’être  et 
ne doit pas se faire au détriment d’autres disciplines. 

 

Exemple : il est prévu, à l’emploi du temps de CM, pour le lundi après-midi : 

- 40 minutes de grammaire 

- 25 minutes d’arts plastiques 

- 45 minutes d’EDUSIVIP. 
 

Supposons que tout l’après-midi a été consacré à l’EDUSIVIP, pour un motif 
pédagogique quelconque (correction de devoir, sortie, etc.). Le maître devra 
récupérer les 65 minutes de grammaire et d’arts plastiques d’autres jours sur le 
temps d’EDUSIVIP.  
 

II.4.2- La programmation et la gestion des activités d’apprentissage. 
 

L’enseignant doit maîtriser le curriculum de sa classe. Cette vue d’ensemble 
lui permettra d’établir une progression des activités et de répartir celles-ci dans le 
temps. 
 

a) Exemple de progression – Cours de géographie au CM2 : Le relief du Togo. 

1/ généralités sur le relief 

2/ les montagnes 

3/ les plaines et les plateaux 

4/ les côtes 
 

b) Exemple de situation d’une leçon dans la programmation annuelle 

Discipline : EDUSIVIP 

Cours : CE2 

Thème : secourisme 

Titre de la leçon : empoisonnement ou intoxication  

NB : Ne jamais se jeter dans le programme sans en avoir une vue d’ensemble. 
  Définir un plan de travail, c’est organiser le travail. 
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Volume horaire : au CE2, les IO prévoient 2 séances par semaines.  

N.B.- Le livret programme ne prévoit pas le nombre de séances à consacrer à 
chaque thème, ce qui ne veut pas dire qu’un thème correspond toujours à une 
séance. Il revient au maître de faire une répartition rigoureuse de chaque thème en 
autant de séances qu’il juge nécessaires pour faciliter l’apprentissage. 

Un exemple de progression possible 
 

Thèmes Contenus Nombre de 
séances 

Observations 

Les animaux 
et  l’homme 

1-  Les animaux 
élevés à la maison 
2- Les animaux de 
compagnie 
3- REVISION 
4- Les animaux 
nuisibles. 
5- REVISION 

 
2 
 

2 
1 
 

5 
1 

 

Les végétaux 
et l’homme 

1- Le jardin potager 

2- Préparation de la 
journée de l’arbre 

2 
 
 
 
 

3 

- Notions théoriques de 
jardinage (une séance 
dans le jardin et une 
séance en classe). 
- activités de 
sensibilisation (une 
séance pour 
information et 
sensibilisation sur 
l’utilité de la journée de 
l’arbre) ; 
- activités pratiques de 
préparation (pépinière, 
greffage, trouaison). 

La nutrition  1- Nécessité d’une 
alimentation 
saine. 

2- Nécessité d’une 
alimentation 
équilibrée. 

3- REVISION 

 
4 
 

1 
 

1 

 

Les maladies 1- Etude de la maladie      
parasitaire, la plus    
fréquente du milieu. 

2-  Etude de la maladie 
microbienne la plus 
fréquente du milieu 

3-   Moyen de prévention 
4-   REVISON 

 
 

1 
 
 

1 
1 
1 

 

Hygiène 1- La circoncision  et   
éventuellement 
l’incision  

2- L’hygiène des 
organes 

3- REVISION 

 
1 
1 
1 

 

Secourisme 1- Secours et soins 
apporté dans certains 
cas 

 
3 
1 

Intervention de personne- 
ressource avec possibilité de 
démonstration pratique  
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2- REVISION 
Nombre total de séances jusqu’au 

dernier contenu 
 

33 
 

 
D’une façon générale, il faut travailler par anticipation en faisant travailler les 

élèves à la maison (devoirs de maison). L’improvisation et les hésitations, tout comme 
la non-maîtrise des situations par l’enseignant, l’absence de motivation chez les élèves, 
entraînera une perte préjudiciable de temps. 

 

Dans un groupe, lorsqu’on s’entend au départ sur ce qu’on veut faire et que, 
pour tous et pour chacun, ce qu’on veut faire a du sens, lorsque les rôles sont définis en 
fonction des capacités des acteurs et des appuis ou accompagnements dont chacun 
pourra bénéficier, les choses vont plus vite que dans les cas où tout est 
hasardeusement fait.  

 
II.5- Faisons connaissance de quelques outils de mise en œuvre  

 

II.5.1- Les grilles  de contrôle et d’autocontrôle 
 

 L’outil de contrôle de mise en œuvre du programme, utilisé par 
les encadreurs pédagogiques pour assurer leur mission 

de supervision et d’encadrement 
 

Il est généralement bâti autour des items suivants.  
 

-  Enseigne-t-on les programmes offerts (officiels) ? 

-  Quel est l’appréciation de l’enseignant des pratiques en cours ? De sa pratique de 
la classe d’ECM ?  

-  Quelle vision l’enseignant et son encadreur (le chef d’établissement) ont-ils des 
objectifs de  l’ECM ? 

-  Observe-t-on les instructions en matière de méthodes et techniques ? 

-  Quelle appréciation l’enseignant et son encadreur pédagogique (le chef 
d’établissement) ont-ils des activités extra curriculaires ? 

-  Qu’est-ce qui est visé dans les activités d’ECM en termes de compétences ? 

-  Vise-t-on la promotion des valeurs civiques et morales ?  

-  Les activités d’ECM ont-elles du sens pour les élèves ? 

-  Evalue-t-on les élèves en ECM ? 

-  Dispose-t-on d’outils appropriés pour évaluer les élèves ? 

-  Evalue-t-on les savoirs ou les attitudes et comportements des élèves ?  

-  Etc.  
 

Points 
d’observation 

Toujours Souvent 
Pas 

souvent 
Jamais Commentaire 

Enseigne-t-on les 
programmes 
offerts (officiels) ? 

     

Observe-t-on les 
instructions en 
matière de 
méthodes et 
techniques ? 

     

Vise-t-on la 
promotion des 
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valeurs civiques et 
morales ? 
Les activités 
d’ECM ont-elles 
du sens pour les 
élèves ? 

     

Evalue-t-on les 
élèves en ECM ? 

     

 
Points 

d’observation 
Toujours Souvent 

Pas 
souvent 

Jamais Commentaire 

Dispose-t-on 
d’outils appropriés 
pour évaluer les 
élèves ? 

     

Evalue-t-on les 
savoirs ou les 
attitudes et 
comportements 
des élèves ? 

     

 
Exercez-vous ! 

En guise d’autoévaluation, remplacer « on » ou « enseignant » par « je » dans 
la matrice ci-après.  
 

Questions d’intérêt Constat Problème Causes 
Consé-

quences 
Résolu-

tion 
Enseigne-t-on les programmes 
offerts (officiels) ? 

     

Quel est l’appréciation de 
l’enseignant des pratiques en 
cours ? De sa pratique de la classe 
d’ECM ?  

     

Quelle vision l’enseignant et son 
encadreur (le chef d’établissement) 
ont-ils des objectifs de  l’ECM ? 

     

Observe-t-on les instructions en 
matière de méthodes et 
techniques ? 

     

Quelle appréciation l’enseignant et 
son encadreur pédagogique (le chef 
d’établissement) ont-ils des activités 
extracurriculaires ? 

     

Qu’est-ce qui est visé dans les 
activités d’ECM en termes de 
compétences ? 

     

Vise-t-on la promotion des valeurs 
civiques et morales ?  

     

Les activités d’ECM ont-elles du 
sens pour les élèves ? 

     

Evalue-t-on les élèves en ECM ?      
Dispose-t-on d’outils appropriés 
pour évaluer les élèves ? 
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Evalue-t-on les savoirs ou les 
attitudes et comportements des 
élèves ? 

     

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 Un exemple de grille d’entretien entre l’encadreur pédagogique  

 et l’enseignant après le cours 
 

Phase Contenu/activité 
Hypothèse de 

situation-
problème 

Résolution 

Mise en confiance 
de l’enseignant 

Présentation des acteurs   
Présentation du cadre, de l’objet 
et de l’objectif de la visite et de la 
séance d’entretien 

  

Négociation de la participation de 
l’enseignant à l’entretien et 
communication des règles du jeu 

  

Auto-analyse ou 
autocritique  
 

Sans être guidé, l’enseignant 
décrit sa pratique, ses réussites, 
ses échecs, ses difficultés, son 
ressenti 

  

Entretien guidé : 
questions relatives 
aux compétences 
visées, au 
déroulement de la 
leçon, à la prise en 
compte du vécu 
des apprenants, de 
leurs 
représentations, de 
leurs pré-requis et 
de l’existence ou 
no d’un défi 
(identifié ? 
relevé ?) 

- Quel est le niveau de la classe ?   
- Quel est le projet de 
l’enseignant pour ses élèves par 
rapport à la leçon du jour  et pour 
la suite ? 

  

Les connaissances en jeu ont-
elles un intérêt pour les élèves ? 

  

L’enseignant a-t-il une idée des 
représentations de ses élèves sur 
les compétences en jeu ? 

  

Si oui, comment a-t-il exploité ces 
représentations ? 

  

L’enseignant a-t-il identifié les 
pré-requis nécessaires à 
l’acquisition des nouvelles 
compétences ?   

  

Si oui, comment les a-t-il 
exploités ou mis en relation avec 
les savoirs compétences visées ? 

  

Comment les apprenants se sont-
ils comportés durant le cours ? 
Pourquoi ?  

  

Quels pourraient être les raisons 
des malaises ou des déficiences 
constatées ? 

  

Comment les manifestent-ils ?   
Comment l’enseignant les gère-t-
il ?  
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Organisation de 
la classe 

Arrive-t-il  à l’enseignant 
d’aménager sa classe 
autrement ?  

  

Le choix de l’organisation de la 
séance du jour a-t-il permis de 
bien fonctionner et de faire 
travailler le maximum 
d’apprenant ?  

  

Justifier le choix de cette 
organisation de la classe et 
montrer son impact sur la leçon. 

  

Dire ce qui n’a pas bien 
fonctionné et pourquoi. 

  

Comment l’enseignant comprend-
il la question de la pratique 
d’affichages en classe ?  

  

Situations 
d’enseignement/ap
prentissage 

- L’enseignant rédige-t-il toujours 
ses consignes ? 
- Font-elles l’objet d’échanges 
avec les apprenants ? 
- Peuvent-elles faire l’objet de 
reformulation par les 
apprenants ? 

  

Situations 
d’enseignement/ap
prentissage (suite) 

Qu’est-ce-qui compte le plus pour 
l’enseignant dans les productions 
des élèves :  

- la forme ? 
- le fond ? 
- la méthode de travail ?  

  

- L’enseignant accepte-t-il les 
réponses/productions auxquelles 
il ne s’attend pas ? 
- Dans quelles conditions ? 
- Et pourquoi non ? 

  

- L’enseignant pense-t-il avoir 
suffisamment sollicité les 
apprenants ?  
- A quelle étape de la leçon ?  
- Pour quelles activités ? 

  

Quelle appréciation l’enseignant 
a-t-il de la participation des 
élèves :  
- au plan numérique ? 
- au plan des performances ? 

  

- L’enseignant a-t-il fait recours 
aux élèves les plus inspirés sur la 
question comme facilitateurs ? 
- Si oui, à quel moment ? 

  

Comment le temps a-t-il joué ?   
Quelles étaient :  
- les craintes de l’enseignant 
avant le cours ? 
- ses armes (atouts) ? 
- ses espoirs ? 

  

Quelles sont les notions et/ou 
activités sur lesquelles il est 
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nécessaire de revenir ?  
Comment compte-t-il s’y prendre 
pour amener le plus grand 
nombre à un niveau admissible et 
les meilleurs à l’excellence ? 

  

- L’enseignant a-t-il besoin d’aide 
pour mieux réussir sa séance ? 
- Si oui, à quel niveau ?  

  

 
 
 
 

 Un exemple de grille d’analyse des principaux problèmes  
de mise en œuvre d’un curriculum 

 

Problème 
Domiciliation 
du problème 

Causes  Conséquences  Résolution  

Non-valorisation de 
l’enseignement 

    

Absence de 
motivation chez les 
enseignants 

    

Non-maîtrise des 
enseignements par 
les enseignants 

    

Absence de politique 
éducative et de 
projet en la matière 

    

Faiblesse de 
l’encadrement 
pédagogique 

    

Manque de matériel 
didactique 

    

Manque de 
motivation des 
élèves 

    

Absence de 
collaboration avec 
les parents des 
apprenants  

    

Insuffisance des 
instructions 
pédagogiques 

    

Faiblesse du 
partenariat avec la 
société civile et les 
partenaires 
techniques et 
financiers 
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III- L’EVALUATION DES ELEVES 
 

III.1- Des considérations pour des évaluations utiles 
 

 Evaluer les élèves, c’est de savoir comment concevoir une épreuve selon 
l’approche par les compétences, en privilégiant le domaine existentiel. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir sélectionner les compétences à évaluer. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir distinguer les différentes fonctions de 
l’évaluation. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir quand évaluer. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir que ces derniers peuvent accomplir une 
œuvre commune et que la sanction (positive ou négative) vaut pour 
l’ensemble du groupe.  
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir que tout ne vaut pas la peine d’être évalué. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir que la nature de la sanction varie avec l’item 
d’évaluation : ainsi on pourra attribuer une note à un élève qui récite 
correctement une définition alors que l’autre qui est reconnu comme un 
insupportable risque une exclusion temporaire ou définitive. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir que la sanction ne relève pas toujours de la 
responsabilité du seul enseignant. 
 

 Evaluer les élèves, c’est savoir que dans certains cas, ceux-ci peuvent 
contester une formule de sanction. 

 
 

III.2- Techniques et types d’instruments (outils d’évaluation) :  
leurs mérites et leurs limites 

 
Technique 

d’évaluation 
Champ de 

compétence 
Outil(s) 

d’évaluation 
Mérite(s) Limite(s) 

Epreuve écrite 

Compétence 
notionnelle : 
capacité à 
restituer, à 
appliquer les 
principes et à 
raisonner 

- Test de 
connaissance 
(questions à 
choix multiple) 
- Composition 
- Essai 

Possibilité de 
vérifier la 
capacité à 
résoudre les 
problèmes 

Beaucoup de 
subjectivité 

Epreuve orale 

- Compétence 
notionnelle  
- Attitude 
(maîtrise de 
soi) 

- Exposé 
- Entretien 

- Observation 
directe 
- Possibilité pour 
l’apprenant de se 
justifier 
- Possibilité 
d’être évalué 
simultanément 
par deux 
examinateurs 

- Abus 
possible du 
contact 
- 
Harmonisatio
n parfois 
difficile 
- Coût en 
temps et en 
examinateurs 

Epreuve pratique 

Connaissances 
théoriques et 
pratiques : 
capacité à 
manipuler et à 
analyser les 
situations, les 

- Exercice de 
simulation 
- Jeu de rôle 
- Test de 
démonstration 

- Exploration des 
trois champs de 
compétences 
- Observation en 
situation réelle 
ou simulée 

- Objectivité 
insuffisante 
- Interférence 
de facteurs 
extérieurs 
(stress, 
fatigue…) 
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savoir-faire et 
les savoir-être. 

 
 
 
 

III.3- L’évaluation des élèves : illustration 
 

Consignes de travail : 
  

Dans le but de sélectionner des élèves  pour un prix de bonne conduite en fin 
d’année, le maître  décide de passer à cinq (5)  élèves un test de sélection. 

 

Apprentissages 
  
 
 
   Elèves   

Faire le 
portrait d’un 
élève 
discipliné  

Argumenter 
en faveur des 
droits des 
immigrés  

Etre assidu aux 
travaux 
d’entretien de la 
concession 
scolaire  

Etre 
disponible 

Bien tenir 
ses outils 
d’école  

Adama   + + + + – 
Moumouni  + + – – + 
Annie  + – + + + 
Aloufeyi + + + – – 
Soulémana + + + + + 

 
Légende :  + : Bonne performance 

– : Mauvaise performance  
 

A titre d’exercice, on vous demande :  
 

1) de classer les items d’évaluation suivant les priorités de l’ECM ;  
 

2) d’analyser les performances de chacun de ces élèves et de les classer 
pour les prix de  justifier votre classement ; 

 

3) de préparer la fiche de compte rendu de correction. 
 

 
 Premier point d’observation 

 

Voici une proposition de matrice pour la déclinaison des items  
en indicateurs 

 

Item 
Indicateurs de 
performances 

Seuil de réussite

Faire le portrait d’un élève 
discipliné 

  

Argumenter en faveur des 
droits des immigrés 

  

Etre assidu aux travaux 
d’entretien de la concession 
scolaire 

  

Etre disponible   

Bien tenir ses outils d’école   

 
Examinons ce point à partir d’une autre réalité que vous aurez à gérer : le 

programme d’éducation sociale au primaire. 
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A partir de ce qui suit, on peut comprendre que c’est à travers le sens de la 
compétence qu’on trouve la matière à évaluer 

 

Compétence 1 : Résoudre des situations-problèmes de la vie qui nécessitent le 
respect des valeurs morales, sociales et culturelles positives 
en famille, à l'école, en communauté et dans la société. 

 

Sens de la compétence 1 : Pour s'intégrer harmonieusement dans sa 
communauté, l'enfant ou l’adolescent devra connaître et 
observer quotidiennement les bonnes instructions et les 
bonnes règles de conduite. 

 

Compétence 2 : Résoudre des situations-problèmes qui nécessitent d'exercer 
ses droits et d’assumer ses devoirs envers sa famille, son 
école, sa communauté et sa nation. 

 

Sens de la compétence 2 : L'élève doit: 
- connaître ses droits et devoirs en tant qu’enfant et citoyen de la 

république ;  
- défendre ses droits ; 
- assumer ses devoirs ;  
- dénoncer toute forme de violence, d'exploitation, de sévices et 

de discrimination; 
- reconnaître les différents symboles, les patrimoines, les 

institutions de la Républiques et comprendre leur signification 
en vue de les respecter 

 
Compétence 3 : Résoudre des situations-problèmes de discrimination, 

d'intolérance et de rejet.                                    
 

Sens de la compétence 3 : L'élève doit: 
- savoir que tous les hommes sont égaux ; 
- savoir que la femme est l'égale de l'homme ; 
- éviter de mettre une différence entre ses camarades et lui ; 
- s’opposer à toutes insinuations visant à faire croire que les 

filles/femmes sont inférieures aux garçons/hommes. 
 

Compétence 4 : Résoudre des situations-problèmes simples liées au trafic 
routier et qui exigent la mobilisation de connaissances sur le 
code de la route. 

 

Sens de la compétence 4 : Il s'agit pour l'élève, une fois dans la circulation, de 
se servir des règles du code de la route, pour éviter les accidents 

 
Récapitulation 

 

Compétentes  
Sens de la 
compétence 

Quelle 
interprétation 

Que peut-on 
évaluer ? 

Avec quel 
outil ? 

Quelle 
attente ? 

Quelle 
exploitation ? 

Compétence 1       
Compétence 2       
Compétence 3       
Compétence 4       
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Troisième point d’observation 
  

Cet autre niveau  nous situe par rapport à  la formulation des consignes 
d’évaluation  
 

Compétence disciplinaire 1 : Résoudre des situations-problèmes de la vie 
courante qui nécessitent le respect des valeurs morales, 
sociales et culturelles positives en famille, à l'école, en 
communauté et dans la société. 

 

Niveaux de la compétence: 
 

Niveau 1 : Respecter les valeurs morales, sociales et culturelles 
positives dans la famille 

 

 La famille: 
-  Identifier les membres de la famille 
-  Nommer les membres de la famille 

 

 Relations entre les membres de la famille: 
- Se situer par rapport aux autres membres de la famille 
- Saluer les membres de la famille 

 

Niveau 2 : Respecter les valeurs morales, sociales et culturelles     
positives à l'école et dans la communauté 

 

-  Connaître et honorer les noms de son école, de son maître, de 
son directeur 

-  Connaître et honorer le nom de son village, le nom du chef de son 
village 

-  Saluer les membres du quartier et du village 
-  Participer aux travaux communautaires 

 

Compétence disciplinaire 2 : Résoudre les situations-problèmes de vie qui 
nécessitent d'exercer ses droits et d'assumer ses devoirs envers sa 
famille, l'école, la communauté et la nation. 

 

Niveaux de compétence  
 

Niveau 1 : Prendre conscience de ses droits et assumer ses devoirs 
envers sa famille. 

 

  -   Etre aimé de tous ses parents et ses frères et sœurs  
  -   Etre éduqué, protégé, aidé, soigné, nourri, habillé, logé… 
  -   Aimer et respecter ses parents 
  -   Protéger ses frères et sœurs 
  -   Saluer les membres de la famille 
  -   Participer aux travaux domestiques 
  -   Rendre service aux parents et aux autres membres de la famille 

 

Niveau 2 : Prendre conscience de ses droits et assumer ses devoirs  
envers l'école et la communauté. 

 

- Etre éduqué et être instruit. 

- Etre aimé. 

- Etre valorisé. 

- Etre protégé. 

- Etre secouru. 

- Bénéficier d'un environnement sain. 

- Etre impliqué dans l'élaboration du règlement intérieur. 
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- Etre régulier, ponctuel et assidu à l'école. 

- Respecter les maîtres et les maîtresses.  

- Saluer les camarades garçons et filles de l'école. 

- Respecter tous les camarades filles et garçons. 

- Participer au balayage et à l’entretien de la cour, de la classe et  

   des parterres. 

- Participer aux travaux communautaires. 

- Respecter le règlement intérieur. 
 

 
Niveau 3 : Respecter les symboles, le patrimoine et les institutions de la 

République 
 

- Reconnaître et respecter les symboles de la nation (drapeau, hymne, 
devise). 

- Connaître et respecter les institutions de la République.  
- Reconnaître et respecter le patrimoine de la Nation (infrastructures, 
équipement, mobilier, réserves, places publiques, etc.). 

 

 

Compétence disciplinaire 3 : Résoudre les situations-problèmes en adoptant 
des attitudes et des comportements positifs face aux problèmes 
de discrimination, d'intolérance et de rejet de l’autre. 

 

Niveaux de la compétence : 
 

Niveau 1 : Faire preuve d'esprit de tolérance et d'équité en famille, à 
l'école et dans la société. 

- Accepter les autres (camarades filles ou garçons, voisins, etc.). 
- Eviter et dénoncer tout acte de violence et de discrimination. 
- Partager avec les autres. 

 

 

Niveau 2 : Promouvoir l'esprit de tolérance et d'équité en famille, à 
l'école et dans la société. 

 

Sensibiliser ses camarades filles ou garçons à ces valeurs 
 

Compétence disciplinaire 4 : Résoudre des situations-problèmes de la vie 
liées au trafic routier et qui exigent la mobilisation de 
connaissances sur le code de la route. 

 

Niveaux de la compétence :  
 

Niveau 1 : Reconnaître les différentes parties de la route.  
 

Identifier les différentes parties d'une route, d'une rue, d’un axe routier. 
 

Niveau 2 : S'approprier et respecter les règles élémentaires du code de 
la route. 

 

- Savoir que les véhicules circulent à droite. 
- Connaître les usagers de la chaussée et de l'accotement (trottoir). 
- Utiliser le trottoir. 
- Marcher à sa gauche pour faire face aux voitures qui pourraient 

constituer un danger.  
- Faire attention aux véhicules.  
- Eviter de jouer sur la route. 
- Savoir traverser la chaussée.  
- Eviter de traverser les carrefours en diagonal (à l’intérieur du 
croisement, pour aller d’un angle opposé à l’autre). 
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- Chercher systématiquement les passages cloutés et les utiliser quand 
il y en a. 

 

 Quatrième point d’observation 
 

Domaine d'expérience 
de vie (activités intégratrices) 

Messages de vie 
 

- La famille 
- Relation entre les membres 

de la famille 
 
 
- Devoirs de l'enfant 
- Sur le chemin de l'école 
- A l'école 

 

- L'amour des enfants pour leurs parents contribue 
à l'harmonie dans le foyer 

- La répartition non sexiste des tâches 
ménagères favorise l'épanouissement 
harmonieux des enfants 

- La participation de tous les enfants (garçons et 
filles) aux tâches ménagères contribue à 
l'harmonie dans la famille. 

- Le respect du code de la route permet d'éviter 
les accidents. 

 

- Le quartier 
- Le village ou la ville 

L'accumulation des ordures ménagères à la maison, 
à l'école et dans le quartier pollue l'environnement et 
contribue à dégrader la qualité du cadre de vie. 

 

- Droits de l'élève ou de 
l'enfant 

- L'élève dans la nation 
 

- Le respect des droits de l'enfant favorise son 
épanouissement physique, intellectuel et 
moral. 

- La promotion de la culture de paix et de la 
protection des enfants contre les VESD.* 
favorise un climat de sécurité, d'entraide et de 
réussite en milieu familial et scolaire. 

- L'excision est une pratique dangereuse pour la 
santé et l'épanouissement de la jeune fille. 

* VESD : Violence – Exploitation – Sévices - 
Discrimination 

 
A ce niveau on observe une autre dimension : les messages de vie. Question 

intéressante : quelle exploitation pour la cause de l’évaluation ? 
 

Les messages de vie permettent de formuler et de véhiculer des types de 
comportement à adopter tout en restant dans la sphère des problèmes que les 
apprenants devraient pouvoir résoudre sur la base des contenus d’enseignement. 
 
 

IV- LES CONDITIONS DE REUSSITE DE L’ECM 
 

IV.1- Rôle et responsabilité de l’enseignant dans la réussite ou l’échec  
de ses élèves 
 

Même si les parents sont les premiers responsables de l’éducation de leurs 
enfants, orientent leur caractère et y laissent une empreinte, les enseignants sont 
ceux qui sont chargés de former leur esprit et leur intelligence et c’est avec eux qu’ils 
passent la plus grande partie de leur temps d’apprentissage de la vie. Ils jouent un 
rôle primordial dans le fait qu’un enfant aime ou déteste l’école, qu’un apprenant 
travaille bien ou mal dans telle ou telle autre matière voire qu’il choisisse de faire une 
série scientifique ou littéraire. Dans nos pays où la culture scolaire est encore 
récente et où la masse populaire est analphabète ou à peine lettrée, l’école et les 
enseignants constituent l’unique voie d’accès à la connaissance, au savoir.  
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L’enseignant représente parfois le seul modèle d’homme instruit à qui les 
élèves pourraient s’identifier. L’influence de l’enseignant s’avère ainsi décisive sur le 
devenir, non seulement de ses élèves mais également de la communauté. 
Cependant, il y a parfois des cas d’enseignants alcooliques, coureurs de jupons, 
toxicomanes, prêts à toutes sortes de malversations pour un peu d’argent, qui 
déshonorent un métier si noble et qui devraient apprendre à se ressaisir ! 

 

 En vérité, aucun enseignant ne peut nier son rôle ni sa responsabilité dans la 
réussite ou l’échec de ses élèves.   
 

IV.2- Le profil de l’enseignant d’ECM 
 

IV.2.1- Le référentiel de compétence de l’enseignant : le positionnement 
éthique et professionnel (Qui suis-je ? Qui devrais-je être ? Quel 
est mon rôle ? 

 

Il y a un constat global selon lequel le métier d’enseignant, chez nous, a 
perdu son titre de noblesse. Avec l’ECM, on peut le reconquérir. N’est-ce pas ? 
 

1. Quelles sont les qualifications demandées à l’enseignant ? 
_______________________________________________________________________ 
_______________________________________________________________________ 

 

2. Quel rôle l’enseignant joue-t-il dans le progrès de l’homme et de la 
nation ? __________________________________________________________________ 

_______________________________________________________________________ 
 

3. Qu’est ce qui vaut à l’enseignant d’être un modèle et une référence pour 
les élèves et la population ? ___________________________________________ 
_______________________________________________________________________ 
_______________________________________________________________________ 
 

4. Quel pourrait être le prix à payer pour incarner l’homme de référence ? 
 _______________________________________________________________________ 
 _______________________________________________________________________ 
 

5. Quelques-unes des taches pour lesquelles l’enseignant a besoin d’être 
qualifié sont décrites dans le passage ci-après. Essayez d’identifier, 
individuellement ou en groupe ou encore avec l’aide d’un encadreur, les 
tâches dévolues à l’enseignant.  

 
 

IV.2.2- Les tâches dévolues à l’enseignant 
 

« Il doit apprendre aux hommes à organiser et à diriger les affaires matérielles et à 
former un ordre social afin d’établir la coopération et l’aide mutuelle dans la vie, de 
sorte que ces questions matérielles soient arrangées et réglées pour toutes les 
circonstances… Il doit éduquer l’intelligence et la pensée de telle façon qu’elles 
puissent atteindre l’épanouissement complet, afin que la connaissance et la science 
se développent, que la réalité des choses, les mystères des créatures et les qualités 
particulières de l’existence soient découvertes et que, de jour en jour, l’instruction, 
les inventions et les institutions soient améliorées. »  

 

5.1.a) Quelles sont les taches prescrites à l’enseignant dans ce passage ? 
 _______________________________________________________________________ 
 _______________________________________________________________________ 
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5.1.b) Pensez-vous que toutes ces taches font partie des attributions de 
l’enseignant que vous êtes ? Lesquelles pourriez-vous accomplir dans 
les classes ? ______________________________________________________ 

 _______________________________________________________________________ 
 _______________________________________________________________________ 

 

5.2- Quelles sont les taches pour lesquelles vous êtes le mieux qualifié ? 
 _______________________________________________________________________ 
 _______________________________________________________________________ 

 

5.3- Et celles pour lesquelles vous auriez besoin de formation/recyclage ? 
 _______________________________________________________________________ 
 _______________________________________________________________________ 

 

5.4- Veuillez discuter dans vos conseils d’enseignement ou autres groupes 
de travail de quelques-unes des difficultés que vous rencontrez dans 
votre métier d’enseignant face à vos élèves. 

 
Le postulat fondamental sur lequel repose le présent référentiel est qu’une 

éducation aux valeurs citoyennes et morales ne peut atteindre pleinement ses 
objectifs que si elle est conçue et pratiquée dans un esprit d’innovation et non de 
simple reproduction. D’où les compétences suivantes pour l’éducateur : 

 

- concevoir une fiche pédagogique conformément aux nouvelles options 
stratégiques et méthodologiques ; 

- animer la classe suivant les pratiques propres à favoriser l’acquisition des 
connaissances indispensables sur l’organisation, les principes et le 
fonctionnement d’une société de justice et de droits et sur les valeurs 
républicaines et citoyennes d’unité nationale, de paix, de tolérance, de 
responsabilité ; 

- construire un dispositif d’évaluation qui privilégie les compétences 
existentielles et qui permet de mesurer les impacts des activités 
d’éducation sur les apprenants ; 

- organiser les activités extracurriculaires dans un esprit éducatif. 
 

Chaque maître y exercera son initiative et sa responsabilité. Il y 
observera les principes déontologiques de neutralité, d'objectivité, de respect 
de soi et des autres dans leurs différences, qui fondent l'éducation dans une 
société démocratique.  
 

IV.3- Les attitudes de l’enseignant vis-à-vis de ses élèves 
 

1. Faire des efforts consciencieux de changement d’attitude et de 
comportement, si cela était nécessaire, en vue d’exercer ce métier avec 
efficacité.  

 

2. Engager ses élèves dans la voie de créer un monde de non-violence, de 
paix et de progrès, chacun et chacune en cherchant à reconnaître les 
talents de l’autre et à les exploiter à son propre profit et au profit de 
l’humanité tout entière. 

 

3. Inculper aux élèves le sens de leur responsabilité.  
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4. Etablir avec les élèves des relations qui favorisent leur réussite et leur 
épanouissement. 

 

5. Inculper aux élèves le sens du caractère unique de chaque être humain, 
sans comparaison avec qui que ce soit d’autre.  

 

6. Traiter les filles de sa classe sans discrimination d’aucune sorte, les 
respecter, leur faire confiance et leur donner confiance en elles-mêmes, 
les encourager à progresser et à exceller en toute chose.  

 

7. Traiter les adolescents avec compréhension et sensibilité en tenant 
compte de la phase particulière qu’ils traversent dans leur croissance.  

 

8. En abordant le cours d’histoire sur les religions ou pour le compte de 
l’instruction religieuse, il faut insister sur les points communs entre les 
religions du monde qui favorisent la culture de la bonne entente, de la 
non-violence et de la paix et  combattre les préjugés et le fanatisme. 

 

9. Etablir, dès le premier contact avec les élèves, un climat de confiance et 
de respect mutuels. 

 

10. Exercer une autorité bienveillante à laquelle les élèves vont adhérer sans 
rechigner. 

 

11. Fixer des règles de conduite éducative et donner le bon exemple pour 
susciter chez les élèves un sentiment de protection et de sécurité.  

 

12. Enseigner aux élèves  à distinguer et à faire des choix de comportement 
qui les élèvent et exaltent leur condition humaine par rapport aux 
comportements qui les dégradent et les rabaissent au niveau de l’animal.  

 

13. Encourager et apporter la joie au cœur des élèves. 
 

14. Se positionner aux coté des élèves comme un compagnon de lutte qui a 
tout autant besoin d’être soutenu que de faire des efforts pour se 
transformer et rester ferme dans la voie de la culture de la non-violence et 
de la paix, sans perdre la face ni son autorité.  

 

15. Créer des contes/histoires/jeux instructifs pour faire passer un concept ou 
un message spécifique. 

 

16. Adopter un langage et un comportement qui soient en accord avec les 
principes mis en exergue, qui concourent à la culture de la paix, de la non-
violence, du vivre-ensemble et du meilleur devenir.  

 

17. Instaurer une discipline formatrice sans violence d’aucune sorte, pour 
créer un cadre d’apprentissage ordonné, détendu et porteur de succès.  

 

18. Gérer en connaissance de cause les situations de conflit ou de défi qui 
pourraient surgir dans les interactions avec/entre les élèves.  

 

19. Guider les élèves à faire des choix moraux responsables sans les préjuger 
ni rien leur dicter mais en leur faisant confiance tout simplement. 

 
Mais ce n’est pas toujours facile 

 

L’école et l’enseignant doivent compter avec les parents et leur empreinte 
sur les enfants. Si les parents assument leur responsabilité correctement et sont 
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coopératifs, l’entreprise est grandement facilitée. Le cas est malheureusement très 
différent la plupart du temps où les parents, trop préoccupés par leurs propres 
affaires, se déchargent entièrement de leur devoir d’éducation de leurs enfants sur 
l’école et l’enseignant, tout en donnant des exemples pas toujours heureux que les 
enfants sont prompts à imiter. La tâche se complique davantage pour les 
enseignants du collège. Lisez la citation suivante qui explique pourquoi : 

 
 « Il est extrêmement  difficile d’enseigner l’individu et de purifier son caractère 
une fois passée la puberté. A ce moment, comme l’expérience l’a démontré, même si 
on multiplie les efforts pour modifier une de ses tendances, cela ne sert à rien. Il est 
possible, peut-être, de l’améliorer quelque peu aujourd’hui, mais laissez passer 
quelques jours et il oublie et retombe dans son état ordinaire et ses habitudes. » 
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V.2- Mobiliser les moyens  

 

Nature du moyen Acteur principal Source 
Mode 

d’acquisition 
    
    
    
    

 
 

V.3- Communiquer en permanence et à tous les niveaux 
 

La communication est un processus de partage d’information pour établir une 
même compréhension entre les personnes. Elle est un acte de transmission 
d’informations, de pensées, d’opinions ou de sentiments au moyen du discours, de 
signes ou d’actions, à partir d’une source (l’émetteur) vers un récepteur. Elle est 
essentielle pour une interaction sociale efficace entre les individus. L’information et 
même les connaissances ne peuvent être convoyées ou transmises en dehors d’une 
communication efficace. La première préoccupation de l’école étant de transférer ou 
de transmettre des connaissances, elle devrait se préoccuper en permanence de 
l’efficacité de la communication en son sein pour véhiculer et favoriser la pensée 
abstraite. Sans une communication efficace, il ne peut y avoir échange 
d’informations. 
 

Le mot « communication » dérive du mot latin « communis », qui signifie 
littéralement « tenter d’obtenir une compréhension mutuelle ». L’essence de la 
communication est la transmission (encodage), la réception et l’interprétation 
(décodage) des messages au moyen d’un médium spécifique. Toutefois, les 
personnes peuvent aussi communiquer tout ce qu’elles ne disent ou ne font pas. 
 

 
 
Un chef d’établissement communiquerait avec une large gamme de 

personnes par différents moyens selon les situations spécifiques, les problèmes ou 
les questions. Comme tout communicateur, un chef d’établissement a besoin d’être 
conscient des six principaux fondements de la communication : 
 

- le but à atteindre par le biais du message ;  

- la ou les personne(s) à qui le message est adressé ;  

- le transmetteur de message ;  

- le contenu du message ;  

- les canaux alternatifs pour communiquer le message ;  

- la nécessité d’un feed-back comme réponse au message devant indiquer, si 
le message a été compris, les compétences de communication du 
transmetteur. 
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CINQUIEME PARTIE :    

ANNEXES 
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ANNEXE I 
 

COMPRENDRE LA DEMOCRATIE 
------------------- 

 

Questionnaire 
 

1. Comment définissez-vous la démocratie ? 

2. Quel type de démocratie pratiquez-vous dans votre pays ? 

3. Dans votre pays, quelles sont les caractéristiques de la démocratie ? 

4. A votre avis, quelles sont les caractéristiques les plus importantes de la démocratie ? 
Pourquoi ? 

5 .Pour vous, qu’est-ce qu’une société démocratique ? Faites-en une description.   

6. Selon vous, quelles sont les mesures institutionnelles et les  comportements 
personnels permettant aux citoyens de prospérer en démocratie ?  

 

---------------------------- 
 

1- Pourquoi la démocratie ? 
 

Parmi tous les types de gouvernement, le communisme ou les dictatures militaires, la 
démocratie est la meilleure option. La démocratie n’est pas parfaite mais il n’y a pas de 
meilleure solution. La démocratie garantit les droits qui sont souvent absents des autres 
formes de gouvernement. Ces droits sont, notamment, la liberté d’expression et de la parole, 
la liberté de réunion, une  protection égale devant la loi, etc. 
 

2- Caractéristiques de la société démocratique. 
 

On ne doit pas considérer la démocratie comme un jeu de règles et de procédures 
constitutionnelles qui détermine la façon dont un gouvernement  fonctionne. Dans une 
démocratie, le gouvernement n’est qu’un élément à l’intérieur d’un tissu social composé 
d’institutions, de partis politiques, d’organisations et de nombreuses et diverses associations. 
 

C’est dire qu’une société démocratique est aussi caractérisée par la présence de 
nombreuses organisations privées jouant un rôle  de médiation entre les personnes et les 
institutions sociales et gouvernementales. Elle est en outre caractérisée par des échanges 
d’idées, des débats sur les questions d’intérêt public et la participation libre des citoyens aux 
élections et à la vie de leur collectivité. 
 

3- Les caractéristiques de la démocratie. 
 

Les indicateurs d’un système démocratique sont, entre autres : 
 

• la souveraineté populaire : le pouvoir est détenu par le peuple et le gouvernement est 
responsabilisé par le peuple ; 
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• la constitution : les pouvoirs et les limitations du pouvoir du gouvernement sont 
énoncés dans la constitution et protègent les droits de tous les citoyens ; 

• l’égalité : toutes les personnes sont égales dans la société et devant la loi ;  
• la règle de la majorité et les droits des minorités : le pouvoir est exercé par la majorité 

mais les droits des minorités doivent être protégés ; 
 

• la justice et l’impartialité : les décisions gouvernementales doivent être justes et 
impartiales. 

• un système judiciaire indépendant : le système judiciaire doit être impartial et séparé 
de l’exécutif et du législatif ;  

• les échanges d’idées libres et ouverts : le droit à la liberté de la parole, à la liberté 
d’expression, à la liberté de presse, à la liberté d’association ; 

• le contrôle administratif civil de l’armée : les officiers militaires n’étant pas élus, c’est 
donc l’administration civile qui doit les gérer ; 

• les élections libres et justes : les élections pluripartites sont libres, ouvertes, régulières, 
et transparentes ;  

• les valeurs : l’apprentissage des valeurs comme le travail, la tolérance, le respect des 
institutions et de l’autre, la coopération, le pluralisme et le compromis social, 
l’acceptation de la différence ;  

• le bien commun : la promotion de ce qui est bien pour toute la société ;  
• la participation : les citoyens participent librement à la vie civique. 
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ANNEXE II 
 

 
CONNAITRE DES HOMMES DE REFERENCE 

 

--------------------------------- 
 

Un grand homme pour nous inspirer : Nelson Mandela. 
 

Témoignage de Nelson Mandela concernant son éducation, qu’il serait intéressant de 
lire et d’analyser pour s’en inspirer. 

 

 « Mes premiers souvenirs d’enfance sont ceux du village de Qunu… C’est là que mon 
père m’a appris, par la façon dont il menait sa vie, le sens de la justice, qui m’est resté 
pendant toutes les décennies que j’ai traversées. En l’observant de près, j’ai appris à marcher 
la tête haute et à agir selon mes convictions. 
 

 C’est à Qunu que ma mère m’a raconté les histoires qui ont captivé mon imagination. 
Elle m’a enseigné la bonté et la générosité tout en faisant la cuisine sur un feu à ciel ouvert, 
me faisant manger et veillant sur ma santé. De l’époque où j’étais berger, j’ai conservé mon 
amour de la campagne, des espaces ouverts et des simples beautés de la nature. C’est alors 
que j’ai appris à aimer cette terre. Mes amis d’enfance m’ont appris ce que sont la dignité et 
l’honneur. En écoutant et en observant les anciens dans leurs assemblées, j’ai appris 
l’importance de la démocratie et celle de donner à tout un chacun la possibilité de faire 
entendre sa voix. Et j’ai beaucoup appris de mon peuple, les Xhosa. De mon bienfaiteur et 
guide, le Régent, j’ai appris l’histoire de l’Afrique et des luttes menées par les Africains pour 
être libres. 
 

Ce sont ces toutes premières années de ma vie qui ont décidé de la façon dont j’allais 
vivre les années bien remplies de ma longue existence. Quand je reviens un moment sur le 
passé, je ressens une immense gratitude pour mon père et ma mère et pour ce peuple tout 
entier qui m’ont élevé quand je n’étais qu’un enfant et ont fait de moi l’homme que je suis 
aujourd’hui. 

 

 Voilà ce que j’ai appris enfant. Maintenant que je suis un vieil homme, ce sont les 
enfants qui sont pour moi une source d’inspiration. » 
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ANNEXE III 

LES METHODES ACTIVES 
 

------------------ 
 

1- Pourquoi une méthode en éducation ? 
 

Toute action, pour être efficace, doit être organisée et planifiée. C’est pourquoi 
l’action éducative qui vise le développement et l’épanouissement de l’enfant ne peut se mener 
dans l’improvisation et le désordre. La méthode pédagogique permet donc d’organiser et de 
planifier la transmission et l’acquisition de  connaissances et de compétences. 
 

2- Pourquoi les méthodes actives en éducation ? 
 

Le choix d’une méthode dépend de la nature de l’apprenant, de ce qu’on veut lui 
transmettre et des objectifs poursuivis. La conception qu’on se fait de l’apprenant a varié d’un 
courant pédagogique à l’autre. 
 

Du point de vue des traditionalistes, l’enfant est table rase, un être passif, un adulte 
en miniature à qui il faut inculquer assez de connaissances en vue de son intégration. Cette 
conception justifie le choix des méthodes dynamiques en éducation. 
 

Du point de vue des humanistes par contre, l’enfant n’est pas un adulte en miniature 
mais un être en devenir avec des caractéristiques propres qui évoluent avec l’âge et 
l’influence du milieu. Au plan pédagogique, l’enfant possède toutes les potentialités pour son 
développement, pour recevoir et émettre le savoir. Les humanistes, en plaçant l’enfant au 
centre de l’action éducative, fondent les méthodes actives. L’apprenant, par son activité, est 
désormais l’artisan de son savoir, de son savoir-faire et de son savoir-être. 
 

2.1- Les  fondements des méthodes actives sont au service de l’E.C.M. 
 

Les méthodes actives se fondent sur une meilleure connaissance de l’enfant qui peut 
être cernée à partir des considérations suivantes : 
 

 l’activité de l’enfant : avant de réfléchir et de comprendre, l’enfant agit (c’est-à-dire 
explore, manipule) et découvre le monde qui l’entoure. La découverte déclenche la 
réflexion qui conduit à la construction de la connaissance nécessaire à l’action et à 
l’interaction (voir leçons relatives aux rapports entre l’homme et son environnement 
immédiat) ;  

 

 la motivation et l’intérêt de l’enfant : le désir d’apprendre chez l’enfant est lié à 
l’intérêt du moment. En classe, si l’élève s’intéresse à une leçon particulière, c’est 
parce qu’il est motivé. Il pourra donc s’exprimer spontanément, formuler ses 
observations, ses impressions et poser librement des questions. En conséquence,  
l’enseignant doit s’ouvrir à l’enfant et susciter en lui l’intérêt et la motivation, garants 
de la liberté de parole et de mouvement, donc de l’intégrité morale et physique ;  

 

 l’enfant dans le groupe : en tant qu’être social, l’enfant agit et réagit en fonction du 
groupe dans lequel il se trouve. Le comportement de l’enfant varie selon qu’on 
l’observe seul ou à l’intérieur d’un groupe. Son comportement est également différent 
selon qu’il se trouve au sein de sa famille ou à l’école, en classe, parmi ses pairs. 
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Le groupe est considéré comme un moyen pédagogique dont peut se servir l’enfant 
pour son plein épanouissement sur les plans social et intellectuel. Le groupe favorise 
l’autodiscipline et l’effort accepté, parce que l’enfant, élément du groupe, devient responsable 
de son apprentissage. Il faut alors le mettre « en condition d’apprentissage », c’est-à-dire faire 
en sorte qu’il puisse construire lui-même son savoir. 
 

 Le rôle du maître : le maître a un rôle d’organisateur ; il doit, en préparant sa leçon, 
prévoir l’organisation matérielle, temporelle et spatiale de sa classe au sein de laquelle 
il devra jouer son triple rôle de guide, de conseiller et d’animateur ; il structure et 
synthétise ce que disent les élèves, il doit suivre la progression des apprentissages, 
donc mieux connaître le niveau de chaque apprenant ou du groupe.. 

 

Le maître doit tout mettre en œuvre pour permettre à l’élève d’être actif dans 
l’acquisition de son savoir aussi bien en ce qui concerne les compétences que les 
connaissances. Ceci ne signifie pas qu’il doit tout laisser faire et laisser une liberté totale à 
l’élève. 
 

L’enseignant doit faire preuve de bonne volonté et de disponibilité. La méthode 
demande beaucoup de temps et son application, une bonne préparation matérielle. 
 
Dans la mise en œuvre de la séance pédagogique, cela se traduit par : 
 

ETAPES 

ACTIVITES DU MAITRE 

 

Le Maître… 

ACTIVITES  

DES ELEVES 

Les élèves… 

MOTIVATION ou 

IMPREGNATION 

- crée des situations diverses à 
partir du vécu des élèves 
(dramatisation, simulation, 
mimiques, observation 
d’images…). 

- font part de leur vécu ; 

- observent ; 

- participent aux jeux et activités 
proposées. 

DECOUVERTES 

- introduit l’objet d’étude pour 
susciter l’intérêt des élèves ; 

- fait observer l’objet ; 

- pose des questions d’orientation 
et d’identification ; 

- propose des activités de 
recherche. 

- recherchent 

- écoutent, s’interrogent, 
manifestent une certaine 
curiosité ; 

- manipulent, comparent, 
mesurent, expérimentent, 
enquêtent, découvrent, 
identifient ; 

- notent si nécessaire les 
résultats de l’observation. 

STRUCTURATION 

- recueille les résultats des 
observations des élèves, les note 
au tableau ; 

- fait analyser et expliquer les 
résultats ; 

- fait compléter certaines 
observations ; 

- fait ordonner les observations 
retenues en vue de leur synthèse ; 

-fait classer les observations ; 

- font le compte rendu oral ou 
écrit des résultats de 
l’observation ; 

- réfléchissent et retiennent les 
propositions pertinentes et 
rejettent celles qui ne le sont 
pas ; 

- font les observations 
complémentaires ; 

- ordonnent leurs observations ; 
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- aide à formaliser les différents 
résultats et observations. 

- sérient et font la synthèse ; 

- formalisent les résultats et 
observation. 

 
 
 
 

 

GENERALISATION 

- propose une série d’activités de 
confirmation des conclusions 
provisoires (dans des contextes 
différents) ; 

- note les résultats et rappelle les 
contextes dans lesquels ces résultats 
ont été obtenus ; 

- fait comparer les résultats de la série 
d’activités ainsi que les conditions de 
leur obtention ; 

- fait récapituler et fait dégager des 
règles 

- réalisent une à une les 
activités proposées et 
communiquent les résultats ; 

- écoutent, posent des 
questions si nécessaire ; 

- comparent les résultats et les 
conditions de leur obtention ; 

- tirent les conclusions de leurs 
constats ; 

- récapitulent et dégagent les 
règles. 

APPLICATION 

- propose des exercices d’application 
qui ont pour but de fixer les règles ; 

- propose, en fonction des objectifs de 
la leçon et de façon graduée, des 
exercices de contrôle des acquis (partir 
des exercices simples pour arriver à 
des exercices plus complexes). 

- réalisent les exercices 
proposés 

(collectivement ou 
individuellement) 

 
2.2- Schéma relationnel dans les méthodes actives : 

 

Il se présente comme suit : 
 
 
 

 

 
 
 

 
         
 
 
    

        Enseigner           Apprendre  
 
Acte  
 
 

   Former 
 
 
 
 
 
 

 S 

E M 

                          Environnement 

Acte 
d’enseignement 

 

INSTITUTION 
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S = Savoir 
M =Maître, enseignant ou professeur 
E = Elève ou apprenant 

 
 

L’analyse de ce schéma fait ressortir les relations suivantes :  
 

 une relation 1 entre l’institution qui prescrit les compétences et les savoirs à acquérir 
à travers les programmes et les textes sur l’évaluation et la redéfinition personnelle, 
par l’enseignant qi doit mettre en œuvre ses programmes,  du travail prescrit par 
l’institution (les obligations institutionnelles fixent les conditions du travail de 
l’enseignant alors que chaque enseignant est singulier et envisage son travail de façon 
spécifique et individuelle, en fonction de l’unicité de l’être qu’il est, avec ses 
conceptions, ses convictions, ses représentations, ses valeurs, ses motifs d’agir, son 
style, etc. 

 

 une relation 2, qui se présente plutôt comme une relation multiple entre :  
 

-  les connaissances et les compétences à faire acquérir aux apprenants et les 
compétences de l’enseignant lui-même ;  

- les prescriptions institutionnelles et les  envies des élèves ; 
- les connaissances et les compétences prescrites, les particularités, les envies des 

apprenants et les contraintes de l’environnement ;. 
 

 une relation 3 entre l’enseignant et l’apprenant : chaque enseignant a une façon de 
considérer sa relation à l’élève comme pouvant être une relation éducative ou une 
relation affective ou encore une relation tout simplement humaine. Comment être dans 
une relation humaine qui se veut éducative ? Comment s’impliquer dans des échanges 
avec les élèves qui autorisent l’accès au savoir sans qu’ils ne soient complètement 
impersonnels ?  

 

 une relation 4 entre les connaissances et les compétences à acquérir et les 
représentations que les élèves se font, selon leurs background, leurs besoins et leurs 
attentes et selon les âges et les sexes, des ces connaissances et compétences et de leurs 
relations avec l’enseignant : identification, projection, désir, séduction, rivalité, 
ignorance… 
 

 une relation 5 qui concerne l’environnement qui, avec ses ressources et ses 
contraintes, conditionne le travail réel de l’enseignant. (les contraintes 
environnementales étant prises en compte dans la politique éducative, il y a forcément 
donc relation entre celles-ci et l’ensemble du système mis en place). 

Extrait de  
Guillaume LECUIVRE et Jean-François STRZYKALA,  

Proposition de correction écrit 2 -  
Entraînement CAPEPS EXTERNE, 

UFR STAPS Nancy. 
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2.3- Organisation de la classe pour la pratique d’une méthode active 
 

La pratique de la méthode active appelle l’utilisation de techniques particulières. 
 

A/ Alternance de travail en grand groupe, travail 
en petits groupes et travail individuel 

 

Le travail en grand groupe convient pour les activités de présentation générale, de 
mise en commun des résultats (synthèse), de résumé et de correction. 

 

Le travail en petit groupe (6 à 8 élèves par groupe paraît être de taille raisonnable) 
convient pour des activités de recherche et d’analyse (observations, manipulations…). 

 

Le travail individuel convient pour certaines recherches et observations, pour les 
exercices d’application, les évaluations et les contrôles.  

 

Pour les travaux en petits groupes, tenir compte soit du niveau des élèves (des élèves 
faibles encadrés par des élèves forts qui soutiendront les premiers – il s’agira de groupes dits 
hétérogènes ; des élèves de même niveau – il s’agira alors de groupes dits homogènes – 
autour de tâches adaptés et de difficultés graduelles). L’avantage de ce type de groupe réside 
dans le fait que le maître qui ne peut s’occuper individuellement de chaque élève, pour des 
raisons d’effectif, peut approcher de plus près les groupes et les aider à évoluer en emmenant 
avec eux les moins forts. 
 

B/ Afin que la communication  puisse s’établir au sein du groupe… 
 

Il conviendra de mettre en place une organisation spatiale adéquate. 
 

En effet, la disposition traditionnelle par rangée des tables-bancs est peu adaptée. On 
lui préfèrera des groupes indépendants de 3 ou 4 tables-bancs disposés de sorte que le maître 
ait la possibilité de se déplacer entre les groupes afin de remplir son rôle d’aide, de conseiller, 
d’animateur, de contrôleur et de médiateur. 
 

NB : Le travail en groupes peut être une solution à la gestion des larges effectifs des 
classes de l’enseignement primaire. 
 

2.4- Avantages et exigences des méthodes actives 
 

Avantages des méthodes actives 
 

Les avantages des méthodes actives sont : 
 

 La motivation : l’apprenant est impliqué dans les activités ; il sait pourquoi il 
apprend (besoin et intérêt) ; rien ne semble lui être imposé de l’extérieur de ce 
groupe auquel il appartient et dans lequel il cherche à se rendre utile. Ce faisant, il 
se valorise par rapport à lui-même et par rapport au groupe. 

 

 L’autonomie et l’initiative : la participation de l’élève à l’apprentissage est 
effective ; il apprend en même temps qu’il agit. Il découvre lui-même  par la 
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recherche, par le tâtonnement. Il dépend moins de l’enseignant à qui il peut 
toutefois faire appel en cas de besoin. 

 

 Le développement  des relations : la méthode active favorise l’instauration d’un 
climat de confiance mutuelle entre le groupe classe et l’enseignant d’une part et 
entre les élèves eux-mêmes, d’autre part. 

 
 

Exigences des méthodes actives 
 

La méthode active présente des difficultés dans la mise en œuvre. Le maître n’est 
plus ici celui qui sait et qui transmet son savoir. Toute action devra donc être centrée sur 
l’élève. La participation de l’élève à l’apprentissage est effective. Il apprend à travers l’action. 
Il découvre lui-même par recherche et tâtonnement. Il dépend moins de l’enseignant à qui il 
peut faire appel en cas de besoin. 
 
 

 Détendez-vous avec cet exercice 
 

Par les verbes suivants, on résume l’essentiel des activités de l’enseignant 
pendant la leçon. Dans un premier temps, faire correspondre un ou plusieurs 
compléments à chacun de ces verbes. Puis monter le scénario avec  l’élève, avec le 
directeur et avec l’inspecteur.  

 
L’enseignant/l’élève/le directeur/l’inspecteur… 
 

- motive  

- expose  

- instruit (donne des consignes)  

- engage (suscite le travail)  

- informe  

- guide  

- explique  

- commente  

- apprécie  

- encourage 

- interroge 

- aide  

- corrige  

- contrôle  

- coopère avec le groupe classe 

- etc. 
 

Remarques 
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- La motivation (parfois phase d’imprégnation) introduit généralement la séquence. 
Elle s’appuie le plus souvent sur le vécu des élèves. 

- Tout au long de la séquence, le maître suscite l’intérêt des élèves pour maintenir leur 
motivation chaque fois qu’il constate que l’attention de relâche 

- Au cours de certaines séquences et selon les disciplines, la phase de structuration et 
de généralisation sont menées simultanément ; elles peuvent ne pas être distinctes. 

 

ANNEXE IV 

 

DES STRATEGIES D’ORGANISATION ET DE MISE EN 

ŒUVRE  

DES ACTIVITES EXTRACURRICULAIRES 

---------------------------  
 

Rappel des principales exigences des nouveaux curricula 
 

Les nouveaux curricula d’Education civique et morale pour les enseignants du 
préscolaire, du primaire et du secondaire général et technique ont intégré de nouveaux 
concepts en tant que thèmes d’apprentissage liés à la paix, aux droits et devoirs du citoyen, à 
la démocratie, au développement humain. 

 

Ils exigent : 
 

o de faire de l’ECM une école pour la vie citoyenne ;  
o d’initier les enfants à la problématique de développement « afin de développer 

chez eux l’esprit de créativité et le sens de l’entreprenariat » ;  
o de tendre vers l’éducation à la citoyenneté démocratique.  

 

La mise en œuvre des curricula à travers les leçons classiques ne suffit pas pour 
apporter les changements dont l’ECM pouvait être porteuse ; l’expérience en la matière est 
riche de leçons. Il est donc grand temps de repenser les pratiques (matière et manière)  afin de 
transformer l’école, le collège, le lycée, théâtres d’activités classiques, péri et para classiques 
en d’authentiques cadres de vie imbue de valeurs civiques et morales. 

 
Des cadres éducatifs pour développer l’ECM 

Il existe, au sein des établissements, des clubs qui constituent de véritables cadres 
pour l’exercice de la vie citoyenne. On peut citer, par exemple : 

- les clubs de l’environnement 
- les clubs V.I.H./SIDA 
- les clubs de paix 
- les clubs des Droits de l’Homme 
- les clubs de philatélie 
- les artistes en herbes (théâtre, dessin, chorale, musique…) 
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- le journal d’école 
- la radio d’école 
- etc. 

 
L’organisation des semaines culturelles, la célébration des journées nationales et 
internationales, l’organisation de conférences et des campagnes de sensibilisation par les 
différents acteurs et partenaires, l’organisation de concours couvrant les domaines variés du 
génie créateur viennent renforcer un dispositif qu’il ne s’agit que de rentabiliser pour le grand 
bonheur du monde scolaire dans sa très grande diversité, pour l’honneur de la bienveillante 
MERE ECOLE et pour la gloire des dévoués MAITRES EDUCATEURS.  
 

 

ANNEXE V 

 

QUELQUES LARGES EXTRAITS DU  

GUIDE FRANCOPHONE D’EDUCATION DE LA JEUNESSE  

A LA CITOYENNETE ET DE PROMOTION DE LA CULTURE DE LA PAIX 
 

de Septembre 2007 de la CONFEJES 
Site Internet : http://www.confejes.org/ 

 

---------------------------  
 

I. Citoyenneté et Education à la Citoyenneté 
 
La citoyenneté peut s’entendre dans deux sens. 
 

Dans le premier sens, que l’on peut considérer comme banal, l’idée de citoyenneté connote 
tout simplement l’appartenance à un pays, à un Etat, reconnue et attestée selon des critères 
qui varient selon les pays (naissance, ascendance, adoption, etc.). Elle est matérialisée 
dans ce cas par la détention de pièces officielles d’identité délivrées par les autorités 
compétentes du pays. Elle confère des droits et des devoirs, et parfois des privilèges, que 
celles-ci sont tenues de respecter et de faire respecter par tous à l’intérieur comme à 
l’extérieur de leur territoire. Mais il faut ajouter que l’on ne peut être citoyen que dans un 
Etat démocratique. Car dans une monarchie, encore moins sous un régime tyrannique, il n’y 
a pas de citoyens mais plutôt des « sujets », c’est-à-dire, des gens soumis à la volonté d’un 
pouvoir qui n’émane d’eux ni directement ni indirectement et qui peut leur être appliquée 
arbitrairement, sans avoir ni de justification à leur donner ni de compte à leur rendre. 
 

Cela n’empêche pas qu’on puisse être citoyen dans ce premier sens indiqué ci-dessus sans 
pour autant renoncer à cette attitude de soumission, de passivité politique, qui caractérise le 
« sujet ». 
 

D’où un second sens, plutôt normatif, en tout cas plus exigeant, de la citoyenneté. Selon 
l’expert haïtien Mesguerre Saint-Pierre, la citoyenneté « s’entend dans le sens le plus large de 
la qualité du citoyen ou l’aptitude de ce dernier à s’impliquer pleinement dans la gestion 
ou la conduite des affaires de la cité1 ». Elle comporte, entre autres trois dimensions 
fondamentales : la participation, la cohésion sociale et la responsabilité. 
 

La participation qui « apparaît de plus en plus comme une clé de la citoyenneté » renvoie au 
fait « d’être acteur, de maîtriser son cadre de vie, de trouver sa place dans la société, de 
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s’engager à lutter pour l’amélioration des conditions d’existence de ses pairs, en un mot, 
d’œuvrer au développement de la communauté2 ». 
 

La cohésion sociale, quant à elle, implique le « devoir de tout citoyen de travailler au 
resserrement des liens sociaux, tout en réduisant les incidences des tares qui pourraient 
constituer les divergences ethniques, culturelles ou politiques3 ». Elle n’est possible que si la 
société et l’Etat donnent à l’individu des raisons à la fois fortes et tangibles de pouvoir 
s’identifier à eux de, se reconnaître en eux et donc de se sentir obligé envers eux et 
coresponsable de leur sort.  
 

La responsabilité qui « se développe avant tout comme résultat d’un apprentissage et comme 
conséquence de la participation » implique l’autonomie, la liberté dans le respect de celle 
d’autrui, la solidarité et le sens du bien commun. 
____________________ 
1 Communication à la réunion des experts, tenue en Août 2000 à Dakar, dans le cadre de la préparation de ce 
guide. (Souligné par nous. SPG) 
2  Idem 
3  Ibid.  
Abordant toujours la question de la définition de la citoyenneté, Irène Drolet4 suit Dumont et 
Giovanni5 dans la mise en perspective qu’ils ont faite de cette notion à partir de celles de        
« civilité » et de « socialisation ». Alors que, selon la distinction établie par ces auteurs entre 
les trois notions, la civilité « instaure le respect mutuel au sein d’une communauté éthique 
dont les fondements sont à chercher du côté des droits de l’homme conçue comme droits de 
la personne privée » et que la socialisation renvoie à « l’apprentissage des normes et 
comportements en vigueur dans une société donnée6», la citoyenneté se définit plutôt 
comme« la possibilité d’intervention dans la définition et la gestion du bien public (qui ne 
peut pas être la somme des biens particuliers) à égalité avec tous les autres citoyens. C’est 
aussi l’exercice partagé du pouvoir, d’où la corrélation entre démocratie réelle et citoyenneté7 

». Entendue dans ce sens, la citoyenneté se présente comme « quelque chose qui se construit 
au cours d’un processus d’apprentissage et par l’exercice de la souveraineté8 ». 
 
Au total, si, au premier sens que nous lui avons donné, l’individu naît citoyen, par le seul fait 
d’être membre et d’être politiquement, légalement et juridiquement reconnu comme tel dans 
un pays donné, la citoyenneté au second sens est un acquis qui n’est jamais gagné d’avance 
ni une fois pour toute. C’est comme une plante fragile qu’il faut toujours surveiller, 
entretenir, protéger et défendre le cas échéant, sous peine de la voir se rabougrir de jour en 
jour jusqu’à dépérir. 
 
Seule source légitime du pouvoir dans toute démocratie authentique, à travers les actes 
par lesquels elle exprime collectivement son opinion et sa volonté, le citoyen, pour en être 
un au sens plein du terme, doit aussi pouvoir, en toute circonstance, contrôler ceux qui 
sont censés être les dépositaires de cette volonté dans la gestion de la chose publique. Il 
doit pouvoir peser efficacement sur les décisions que ces derniers prennent et sur les 
actions qu’ils mènent en son nom. Cela n’est possible que s’il se sent réellement concerné 
par et effectivement impliqué dans la vie de la cité mais aussi et surtout s’il est doté de la 
capacité d’agir efficacement dans ce sens. 
 
C’est précisément à l’éducation à la citoyenneté qu’il revient précisément de développer et 
de renforcer sans cesse cette capacité citoyenne, notamment en dispensant à l’individu et en 
lui faisant assimiler profondément les connaissances, les informations, les principes et les 
valeurs qui lui permettent d’intervenir de manière consciente, autonome et responsable dans 
la gestion quotidienne des affaires de la cité, pour que celle-ci reste toujours en conformité 
avec les principes d’équité, de justice sociale, de solidarité, de respect de l’autre, du bien 
public et de la paix civile. C’est ainsi que l’éducation à la citoyenneté peut être définie 
comme l’ensemble des connaissances, des valeurs, des compétences sociales et des  
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pratiques à mettre en œuvre pour faire accéder les jeunes à une citoyenneté consciente, 
critique et active et peut, pour cette raison, être considérée comme « le lieu privilégié 
d’initiation à des valeurs communes et à une culture démocratique partagée, un 
irremplaçable espace de débat pour combattre préjugés et intolérance9 ». 
 
_______________________ 

 
4 Irène Drolet, dans Education à la citoyenneté en Afrique subsaharienne, ouvrage collectif 
5 Françoise Dumont et Dominique Giovanni, dans « La citoyenneté est-ce que ça s’apprend ? », 

cités par Irène Drolet dans son texte signalé à la note précédente. 
6 Irène Drolet, loc.cit. 
7 Idem 
8 Ibid. 
9 Ibid. 

 
 
 

Ses objectifs spécifiques consistent selon à permettre au jeune de : 
 

- « Connaître ses droits et ses devoirs et ceux des autres, de les respecter et les faire 
respecter ; 

- Connaître les règles de la démocratie, de les pratiquer et d’en élaborer d’autres au 
besoin ; 

- Participer activement aux décisions qui le concernent ; 

- Développer son esprit critique afin de s’engager de façon autonome et efficace ; 

- Développer son sens des responsabilités ; 

- Développer son goût et sa fierté de l’implication personnelle ou collective, de devenir 
un acteur ou un agent de changement conscient, libre et responsable ; 

- Développer son autonomie et sa créativité ; 

- Exercer un contrôle citoyen, à égalité avec les autres citoyens, de participer de manière 
éclairée et informée aux prises de décision… ;  

- Apprendre à régler ses conflits d’une façon loyale, pacifique, constructive et créatrice ;  

- Développer un sentiment d’appartenance et une identification à des valeurs communes 
construites ensemble dans la poursuite du bien commun ; 

- Apprendre et développer les stratégies de concertation ;  

- Apprendre à faire des choix, à oser, à exercer un jugement éthique et critique, à débattre 
en public, à délibérer, à évaluer, à se positionner, à décider, à former sa raison, à arriver 
à des consensus sur les questions en débat ;  

- S’affirmer en tenant compte de ses besoins et de ceux des autres ;  

- Apprendre à faire des liens entre le local et le global (penser globalement, agir 
localement) ;  

- Comprendre les relations entre la personne et la planète (approche systémique, 
interdépendance, interrelation- interaction) ;  

- Se questionner sur l’impact de ses décisions sur les autres et sur l’environnement ; 

- Développer sa curiosité pour découvrir le patrimoine naturel et culturel de son pays et 
de l’humanité et d’en apprécier la valeur ;  

- Examiner de façon critique ses opinions et être capable de changer d’avis ;  

- Connaître, apprécier et respecter son histoire, sa propre culture et les autres cultures qui 
l’entourent, dans le souci de mieux vivre ensemble ;  
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- Exercer une ouverture d’esprit qui renvoie à une attitude réceptive aux nouvelles idées, 
aux nouveaux arguments, s’ouvrir sans se renier… ;  

- Développer des habiletés et des compétences sociales par l’apprentissage coopératif en 
groupes hétérogènes restreints10 ». 

 

L’éducation citoyenne se distingue donc, tant par ses objectifs que par son champ 
d’application, de l’éducation civique telle qu’elle est généralement dispensée à l’école et, à 
plus forte raison de l’instruction civique, quoique l’une et l’autre en soient des composantes. 
 

L’éducation civique vise, pour l’essentiel, à faire connaître et à faire respecter l’histoire, les 
valeurs, les us et coutumes, les réalités spécifiques de la société, les institutions et leurs principes 
d’organisation et de fonctionnement. C’est un processus continu et complexe qui inclut 
notamment : 

- « l’accès à des savoirs (d’ordre civique et politique, mais aussi d’ordre historique, 
littéraire, scientifique, artistique, géographique, philosophique, etc.) ;  

- des pratiques de civisme, notamment dans le domaine dit « vie scolaire », où les 
institutions que sont le règlement intérieur, l’élection des délégués des élèves, sont de 
réels apprentissages de la démocratie ; 

- des références à des valeurs communes à tous, qui sont elles-mêmes la résultante de 
savoirs, de prises de conscience, d’actions vécus par les élèves et par l’ensemble des 
membres de la « communauté éducative11  ». 

__________________ 
 

10 Ibid.  
11 Ibid.  

 
II. La citoyenneté en terme de droits et de devoirs 

 
Les droits et les devoirs des citoyens sont consacrés dans des textes devenus des documents 
universels de référence en la matière. Les plus connus d’entre eux, sont, entre autres, la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et du Citoyen héritée de la Révolution 
française de 1789, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme adoptée par 
l’Organisation des Nations Unies en 1948 dont les principes fondamentaux seront retenus 
plus tard par toutes les constitutions démocratiques. 
 
C’est en s’inspirant des mêmes principes que la communauté internationale adoptera 
d’autres documents pour défendre et protéger les droits de soit de l’être humain en général 
soit ceux de telle ou telle composante de l’humanité. C’est le cas de textes comme la Charte 
africaine des droits de l’Homme et des Peuples, la Convention Relative aux Droits de 
l’Enfant et la Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des 
femmes. 
 
L’assimilation du contenu de ces documents peut aider le citoyen à mieux assumer son statut 
et son rôle. C’est à cette fin qu’il nous semble utile de les présenter non pas d’ailleurs dans 
leur intégralité, mais plutôt en mettant en exergue les aspects qui portent seulement sur les 
droits et les devoirs liés à la citoyenneté. 
 

II.1. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
 
Elle reconnaît à toute personne sans distinction de race, de sexe, de religion, de langue, des 
droits que nul ne peut lui retirer et dont nul n’est habilité à retrancher un seul mais qui 
doivent s’exercer dans le cadre de la loi. Il s’agit notamment des droits : 

- de vivre et de vivre en toute liberté et sécurité ; 
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- à un traitement équitable devant la loi ; 

- à une protection légale en cas de non-respect de ses droits ;  

- à un jugement équitable et public ; 

- de ne pas être emprisonné injustement ou expulsé de son propre pays ; 

- d’être considéré comme innocent tant que sa culpabilité n’a pas été dûment 
prouvée ; 

- de demander de l’aide si quelqu’un lui veut du mal ; 

- à l’inviolabilité de sa demeure, du secret de sa correspondance et de la tranquillité 
dans sa famille ; 

- de circuler librement et de voyager à sa guise ; 

- de demander l’asile dans un autre pays ou une protection si on est persécuté dans 
le sien ou si on sent que sa vie y est en danger ; 

- d’être citoyen d’un pays et, si on le souhaite, de postuler à la citoyenneté dans un 
autre pays ; 

- de se marier et de fonder une famille ; 

- à la propriété et à la possession de biens personnels ; 

- de pratiquer la religion de son choix et de pouvoir en changer si on veut ; 

- d’exprimer librement son opinion, d’informer et d’être informé ; 

- d’adhérer à des associations et de participer à des réunions ; 

- de voter, d’élire, d’être élu et de participer au gouvernement de son pays ; 

- à la sécurité sociale ainsi qu’aux opportunités de s’épanouir et de développer ses 
potentialités humaines et ses compétences ; 

- au travail et à une rémunération juste dans un environnement sain ; 

- au repos et aux loisirs ; 

- à un niveau de vie décent ; 

- à la santé ; 

- à l’éducation ; 

- de participer à la vie culturelle de sa communauté. 

 
Ces droits impliquent bien entendu des devoirs, notamment : 

 le respect de la liberté toute personne, nul ne pouvant ni réduire un autre en esclave ni 
être réduit en esclave par un autre, ni léser autrui dans ses biens et dans ses intérêts 
légitimes ou le torturer, ni être lésé ou torturé par autrui ; 

 le respect des lois et règlements qui régissent la vie de la collectivité et garantissent cet 
ordre public assurent l’ordre public sans lequel il devient impossible à quiconque de 
jouir de sa propre liberté et de ses droits ; 

 le respect des droits des autres, de la communauté et des biens publics ; 

 le respect dans leur intégralité des droits reconnus dans cette Déclaration. 
 

II.2. La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 
 
Tout en prenant à son compte les principes édictés par les Déclarations universelles que nous 
avons citées et les droits et devoirs qu’elles déterminent, la Charte Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples, qui a été adoptée par l’Organisation de l’Unité Africaine, les a 
adaptés aux réalités et appliqués aux peuples, qui les prend entièrement en charge ne fera, 
tant il est vrai qu’il n’ y a pas de sens de parler de citoyenneté là où ses derniers sont 
opprimés, exploités et bloqués dans leur développement. 
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Les droits et libertés individuels énoncés dans la Charte sont : 

 le droit pour toute personne de « jouir des droits et libertés reconnus et garantis par la 
présente Charte sans distinction aucune, notamment de race, d’ethnie, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation » ; 

 le droit de tous les êtres humains à l’égalité devant la loi qui doit les protéger tous de 
la même manière ; 

 le droit de tout être humain au respect de sa vie et à la sécurité ; 

 le droit de toute personne au « respect de la dignité inhérente à l’être humain et à la 
reconnaissance de sa personne juridique », ce qui interdit toute « forme d’exploitation 
ou d’avilissement de l’homme notamment l’esclavage, la torture, ou les peines ou les 
traitements cruels, inhumains ou dégradants » ; 

 le droit de toute personne à la liberté et à la sécurité, ce qui implique que nul « ne peut 
être illégalement privé de sa liberté » et, en particulier nul « ne peut être arrêté ou 
détenu arbitrairement » ;  

 le droit de toute personne d’être écoutée et celui d’être « jugée par une juridiction 
impartiale » ; 

 le droit « à la présomption d’innocence, jusqu’à ce que sa culpabilité soit établie par 
une juridiction compétente », nul ne pouvant « être condamné pour un crime qu’il n’a 
pas commis » ; 

 la liberté de toute personne « d’avoir ses propres croyances et (…) de pratiquer sa 
propre religion, aussi longtemps qu’elle respecte les autres » ; 

 le droit de toute personne à l’information et à l’expression de ses opinions « 
conformément aux lois et règlements » ; 

 le droit de toute personne « à la libre association, sous réserve de se conformer aux 
règles édictées par la loi »  

 le droit de toute personne de « circuler librement à l’intérieur et à l’extérieur de son 
pays en conformité avec la loi », de même que celui « en cas de persécution, de 
rechercher et de recevoir asile en territoire étranger, conformément à la loi de chaque 
pays et aux conventions internationales » ; 

 le droit de tout citoyen de « participer à la direction des affaires publiques de son pays 
et d’user des biens et services publics dans la stricte égalité de tous devant la loi » ; 

 le droit de chacun à la propriété, « sauf si cela n’est pas conforme aux réalités 
publiques ou à l’intérêt général de la collectivité » ; 

 le droit de toute personne de « travailler dans de bonnes conditions et de percevoir un 
salaire reflétant son travail » ; 

 le droit de toute personne « à la santé et aux soins médicaux en cas de maladie » ; 

 le droit de toute personne « à l’éducation et de prendre part à la vie culturelle de la 
communauté ». 

 
Pour ce qui est des devoirs individuels, il s’agit notamment, toujours selon la Charte : 

 du devoir de chaque individu d’ « exercer ses droits et libertés dans le respect de ceux 
d’autrui » ; 

 des devoirs de chaque individu « envers la famille et la société, envers l’Etat et les 
autres collectivités légalement reconnues et envers la collectivité internationale » ; 

 du devoir de chaque individu « de respecter et de considérer ses semblables sans 
aucune discrimination » ; 
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 du devoir de chaque individu de « protéger et de respecter sa famille, ses parents et sa 
nation », de « veiller à la sécurité de son pays, et d’œuvrer pour la solidarité et 
l’indépendance nationale », de « s’acquitter des contributions fixées par la loi », de       
« promouvoir les valeurs positives africaines de même que l’unité africaine ». 

 
Les droits des peuples sont : 

 le droit « à la reconnaissance de leur égalité, à la jouissance de la même dignité et des 
mêmes droits », rien ne pouvant par conséquent justifier « la domination d’un peuple 
par un autre » ; 

 le droit d’exister et de déterminer leur propre avenir ;  

 le droit au développement politique, économique et social ; 

 le droit à l’assistance des Etats parties de la Charte dans leur lutte de libération contre 
la domination étrangère » ; 

 le droit à la libre disposition de leurs richesses et de leurs ressources naturelles sans 
exploitation étrangère; 

 le droit à la paix et à la sécurité tant sur le plan national qu’international » ; 

 le droit à un environnement satisfaisant, propice à leur développement. 
 
Mais tout comme les individus, les peuples et leurs Etats n’ont pas que des droits, ils ont 
aussi des devoirs. Outre ceux qui appellent implicitement ou explicitement certains droits 
reconnus aux personnes, les devoirs des peuples sont : 

 l’obligation pour l’Etat d’assister et de protéger la famille considérée comme                « 
l’élément naturel et la base de la société », et, en particulier, d’assurer « la protection 
des droits de la femme et des enfants, des personnes âgées ou handicapées » ; 

 le devoir de « promouvoir et d’enseigner le respect des droits et libertés contenues 
dans la présente Charte, et de prendre des mesures en vue de veiller à ce que ces 
libertés et droits soient compris, de même que les obligations et devoirs 
correspondants » ; 

 le devoir de promouvoir et de protéger la morale et les valeurs traditionnelles 
reconnues par la communauté » étant par ailleurs considérée comme « un devoir de 
l’Etat »; 

 le devoir de « garantir l’indépendance des tribunaux et la protection des droits et 
libertés garantis par la présente Charte ». 

 
II.3. La Convention relative aux droits de l’enfant 

 
Soucieuse de défendre l’enfant qu’elle définit comme « tout être humain âgé de moins de      
18 ans sauf si la législation fixe plus tôt l’âge de la majorité dans ses droits humains 
fondamentaux mais aussi de le protéger en tant que catégorie sociale particulière contre des 
actes, des comportements et des situations qui peuvent compromettre le développement 
harmonieux de sa personnalité, l’ONU a adopté cette Convention (qui n’est pas encore 
ratifiée par tous les Etats). 
 
Les droits de l’enfant qui y sont reconnus sont : 

 le droit d’avoir tous les droits reconnus aux êtres humains ; 

 le droit à la vie ; 

 le droit à un nom dès la naissance et à une nationalité ; 

 le droit de connaître ses parents et d’être élevés par eux ; 

 le droit de rester en contact avec ses parents en cas de séparation et de maintenir des 
contacts réguliers avec ces derniers lorsqu’ils ne vivent pas dans le même Etat ; 
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 le droit d’exprimer son opinion et de voir cette opinion prise en considération ; 

 le droit de rechercher, de recevoir et de donner des informations ; 

 le droit de s’associer et de se réunir pacifiquement, ce qui implique le droit à l’accès 
aux sources d’information ; 

 le droit de l’enfant réfugié à une protection spéciale ; 

 le droit des enfants handicapés de bénéficier de soins spéciaux et d’une éducation 
adaptée qui leur permette de vivre normalement dans la société ; 

 le droit à l’accès aux soins de santé primaire et à la prévention sanitaire ; 

 le droit à l’élimination progressive des pratiques traditionnelles susceptibles de nuire à 
la santé ; 

 le droit de l’enfant placé par les autorités compétentes à des fins de soin, de protection 
ou de traitement à une révision périodique de la décision ; 

 le droit de bénéficier d’une sécurité sociale ; 

 le droit au respect de sa vie privée et l’inviolabilité de sa famille, de son domicile et de 
sa correspondance ; 

 le droit à l’enseignement primaire et à une formation professionnelle ; 

 le droit de l’enfant appartenant à une population autochtone ou à une minorité de 
jouir de sa propre vie culturelle et d’utiliser sa langue nationale ; 

 le droit aux loisirs, aux jeux et à la participation à des activités culturelles et 
artistiques ;  

 le droit d’être protégé contre toute forme d’exploitation et contre tout travail pouvant 
compromettre sa santé ou nuire à son développement ; 

 le droit d’être protégé contre l’usage illicite des substances psychotropes et des 
stupéfiants et contre son utilisation dans leur production et dans leur diffusion ; 

 le droit d’être protégé contre l’exploitation sexuelle, la prostitution et l’utilisation dans 
des productions pornographiques ; 

 le droit au respect par tous du principe selon lequel aucun enfant de moins de quinze 
ans ne participe aux conflits armés ou ne soit enrôlé dans les forces armées ; 

 le droit de tout enfant reconnu coupable d’un délit à un traitement qui respecte sa 
dignité et qui soit susceptible aussi de promouvoir son sens de la dignité. 

 
Les droits de l’enfant ainsi résumés sont assortis de devoirs visant à les rendre effectifs tant 
de la part de l’Etat que de la famille et parfois des deux ensembles. 
 
Les devoirs à l’égard de l’enfant de tout Etat ayant ratifié cette Convention sont : 

 l’obligation d’assurer les droits reconnus par la Convention ; 

 le devoir de protéger l’enfant contre toutes les formes de discrimination ; 

 le devoir de respecter le droit des parents et de la famille dans l’éducation et le 
développement de l’enfant ; 

 le devoir d’aider les deux parents, qui ont des responsabilités communes dans 
l’éducation de l’enfant, à s’en acquitter ; 

 le devoir d’aider à assurer à l’enfant une éducation pouvant favoriser le 
développement de sa personnalité et de ses dons, le préparer à la vie adulte et lui 
inculquer le respect des droits humains et des valeurs culturelles de son propre pays 
et des autres ; 

 le devoir d’assurer la survie et le développement de l’enfant ; 
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 le devoir d’assister l’enfant pour le restaurer dans ses droits violés ou menacés d’une 
façon ou d’une autre ; 

 le devoir de fournir à un enfant dont la séparation des parents résulte d’une détention, 
d’un emprisonnement ou d’un décès des informations sur le membre de la famille 
absent ; 

 le devoir de traiter humainement les demandes visant à sortir du pays ou à y entrer 
pour réunir la famille ; 

 le devoir de lutter contre les enlèvements d’enfants, qu’ils soient perpétrés par un 
parent ou par un tiers ; 

 le devoir de collaborer avec d’autres Etats et avec les organismes chargés des réfugiés 
pour protéger l’enfant réfugié et pour l’aider si possible à retrouver sa famille ; 

 le devoir de protéger l’enfant contre toutes les formes de mauvais traitements l’enfant 
placé sous la garde d’une autre personne, notamment en concevant à cette fin des 
formules appropriées d’aide et de soutien social ; 

 le devoir de faire bénéficier l’enfant privé de son milieu familial d’une protection de 
remplacement pouvant garantir notamment la continuité de son éducation ; 

 le devoir de lutter contre l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants ; 

 le devoir de veiller à ce que les enfants détenus soient traités convenablement ; 

 le devoir de veiller à ce que des enfants victimes de conflits ou d’exploitation 
bénéficient de mesures susceptibles d’assurer leur réadaptation et leur réinsertion 
sociale ; 

 le devoir d’instruire les adultes et les enfants sur le contenu de cette convention. 
 
II.4. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination  

à l’égard des femmes 
 

Condamnant « la discrimination des femmes sous toutes les formes » et convenant « de 
poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes », les pays signataires de ce document entendent par 
discrimination toute « distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sens qui a pour effet 
ou pour but de dénier l’exercice, sur la base de l’égalité, des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans tous les domaines de l’activité humaine ». 
 

Pour éliminer la discrimination entendue dans ce sens, les Etats signataires acceptent de : 
 faire figurer dans leurs constitutions et leurs législations nationales, et surtout appliquer 

effectivement et rigoureusement, le principe de l’égalité des hommes et des femmes ; 
 abolir la discrimination contre les femmes de la part des autorités publiques et au niveau 

des institutions publiques ; 
 abroger les lois et les règlements et renoncer aux coutumes discriminatoires à l’égard des 

femmes ; 
 adopter des mesures spéciales temporaires visant à instaurer l’égalité et qui doivent être 

abrogées dès que celle-ci est réalisée ; 
 protéger la maternité par des mesures spéciales non discriminatoires ; 
 mettre fin aux pratiques fondées sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou 

l’autre des deux sexes ; 
 introduire dans l’éducation familiale pour la faire reconnaître et accepter l’idée que 

l’homme et la femme ont la responsabilité commune d’élever leurs enfants ; 
 reconsidérer les stéréotypes socioculturels véhiculant l’idée de la supériorité ou 

l’infériorité de l’homme ou de la femme ; 
 éliminer toutes les formes d’exploitation de la prostitution et de trafic des femmes ; 
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 accorder aux femmes le droit de voter à toutes les élections et d’être éligibles dans tous les 
organes élus de la vie publique, de participer à tous les niveaux d’élaboration de la 
politique nationale et aux organisations non gouvernementales, et d’exercer des fonctions 
dans toutes les sphères et à tous les niveaux où se prennent les décisions engageant la 
collectivité ; 

 permettre aux femmes de pouvoir représenter leur pays sur le plan international ; 
 reconnaître aux femmes les mêmes droits que les hommes pour acquérir, changer ou 

conserver leur nationalité ; 
 reconnaître l’égalité des droits de l’homme et de la femme en ce qui concerne la nationalité 

de leurs enfants ; 
 reconnaître et assurer l’égalité des deux sexes en matière d’éducation, plus précisément en 

ce qui concerne l’accès à l’éducation et à la formation professionnelle, à l’éducation 
permanente, aux programmes d’alphabétisation, au sport et à l’éducation physique, aux 
mêmes programmes, examens et qualité de l’enseignement et de l’équipement, aux mêmes 
possibilités de bourses et de subventions ; 

 éliminer de l’enseignement et des manuels scolaires des stéréotypes négatifs ou 
discriminatoires sur les femmes ; 

 prendre des mesures spéciales pour réduire les taux d’abandon féminin ; 
 reconnaître et assurer l’égalité des deux sexes en matière d’accès à l’information sur la 

santé et la planification familiale ; 
 garantir aux femmes les mêmes droits à l’emploi que les hommes ; 
 reconnaître aux femmes le libre choix de la profession, de l’emploi et de la formation ; 
 garantir une égalité de rémunération et de prestation, selon le principe « à travail égal 

salaire égal », et la sécurité sociale ; 
 
 interdire les licenciements pour cause de grossesse ou de statut matrimonial ; 
 reconnaître et garantir le droit des femmes aux congés de maternité ; 
 encourager la création de services sociaux comme les garderies d’enfants ; 
 adopter et appliquer des mesures spéciales de promotion des femmes enceintes ; 
 reconnaître l’égalité d’accès aux prestations familiales, aux prêts et aux crédits ; 
 reconnaître et garantir aux femmes une capacité juridique identique à celle de l’homme 

pour la conclusion de contrats, l’administration des biens et la comparution devant les 
tribunaux, ce qui implique de considérer comme nulles toutes les dispositions visant à 
limiter cette capacité juridique ; 

 reconnaître et garantir à la femme, au même titre qu’à l’homme, le droit de circuler 
librement, de choisir sa résidence et son domicile ; 

 accorder aux femmes les mêmes droits et responsabilités que les hommes dans le mariage 
et au sein de la famille ; 

 reconnaître à la femme le même droit qu’à l’homme de contracter un mariage et de choisir 
librement son conjoint ; 

 reconnaître à la femme le droit de décider librement du nombre et de l’espacement des 
naissances, donc le droit d’accès aux informations, à l’éducation et aux moyens de faire ces 
choix ; 

 reconnaître l’égalité de droit de la femme et de l’homme en matière de garde et d’adoption 
des enfants ; 

 reconnaître à la femme le même droit qu’au mari en matière de choix du nom de famille, 
de profession, d’occupation, de propriété, de gestion et de disposition des biens ; 

 arrêter un âge minimal pour le mariage et instituer son enregistrement officiel. 
 
 

III. DE L’ETAT DE GUERRE A LA CULTURE DE LA PAIX 
 

« Pendant des siècles, le monde a vécu dans une culture de guerre générée par des conflits 
idéologiques, ethniques, ou par des conquêtes spatiales. Ces conflits n’ont jamais servi la 
cause de l’humanité mais souvent des intérêts partisans d’un groupe d’individus. Aussi, 
pour rendre à jamais irréversible une telle époque sombre de notre histoire et instaurer une 
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culture de la paix au niveau national, régional et international, il importe d’agir au niveau 
institutionnel en mettant en place des législations qui protègent le citoyen, un cadre 
institutionnel qui forme et informe l’individu sur ses droits et devoirs, une constitution qui 
garantit les libertés fondamentales du citoyen et un réseau de sensibilisation et d’information 
des citoyens1 ». 
 

III.1. La paix et la culture de la paix 
 

La culture de la paix est une « démarche globale et intégrée » en vue «  de se livrer à une réflexion 
sur les valeurs, les attitudes et les pratiques mises en œuvre pour résoudre pacifiquement les 
conflits et dont les jeunes pourront s’inspirer2 ». Elle doit être « fondée sur des principes 
universels tout en tirant parti des traditions et usages propres à chaque société ». Elle doit par 
ailleurs faire une place importante à la démarche non formelle dans la mesure où, poursuit 
Monsieur Kofi Annan, les jeunes « prennent une part active à diverses activités – sports, danse, 
activités liées au théâtre et autres activités sportives et artistiques – au travers desquelles ils 
acquièrent le sens de la loyauté, du partage et d’autres valeurs, attitudes et comportements d’une 
culture de paix3 ». 
_______________________ 
1 Jacques Semelin, “ Les sept travaux citoyens”, dans Promouvoir la Paix, ouvrage collectif publié par l’Université de Paix 
de Bruxelles, Editions De Boeck, Bruxelles, 2004, p. 85. (L’Université de Paix, organisation de jeunesse reconnue par la 
Communauté française de Belgique, est un centre de formation en prévention et en gestion positive des conflits). Nous ferons 
d’autres références que nous signalerons à chaque fois à ce livre dont nous recommandons vivement la lecture. 

Ce livre « Promouvoir la paix » a reçu le 2ième Prix Jeunesse et Education permanente 2006 de la Communauté française de 
Belgique. 

2 Atahir Oumar Haroun, Communication à la réunion des experts, tenue à Dakar en Août 

2000, dans le cadre de la préparation du guide. 

3 Ibid. 
 
 

Toute situation qui recèle et suscite, dans les rapports entre les membres de la même société 
ou entre peuples différents, des sources de tensions et de haine pouvant déboucher sur un 
conflit armé est un état de guerre potentielle. De même une paix fondée sur l’équilibre de la 
terreur ou une simple cessation des hostilités n’en est pas une paix véritable. La paix ne se 
limite pas à l’absence de guerre. C’est plutôt l’installation de la société dans un état de 
concorde durable, l’établissement, entre ses différentes composantes, individus ou 
groupes sociaux, de rapports tels qu’aucun d’entre eux ne se sente brimé ou menacé 
d’aucune façon par l’autre, ni dans sa liberté, ni dans son identité personnelle ou 
culturelle, ni dans sa sécurité et dans celle de ses biens, ni dans la jouissance de ses droits 
humains fondamentaux, ni dans la prise en compte de ses intérêts et aspirations légitimes. 
 

Dans une telle situation, nul se sent tenu de se protéger préventivement contre l’autre, 
encore moins de chercher à l’éliminer et n’a donc plus besoin de se conformer à l’adage selon 
lequel « qui veut la paix prépare la guerre ». Les raisons objectives de la méfiance mutuelle 
cédant le pas à celles de la confiance réciproque, l’intolérance à la tolérance, la fermeture sur 
soi à l’ouverture à l’autre et à la disponibilité à son égard, l’esprit de solidarité à l’égoïsme, la 
tendance à résoudre les contradictions par le recours au dialogue et non à la violence peut 
alors prospérer plus facilement. Les différents acteurs ne se considèrent plus comme des 
ennemis engagés dans une destructrice « guerre de tous contre tous » mais plutôt des 
partenaires complémentaires et solidaires. Ils en deviennent alors plus enclins à gérer leurs 
différences et à surmonter leurs éventuels conflits d’intérêts non pas en cherchant à gagner 
les uns sur les autres, les uns contre les autres, mais plutôt à gagner ensemble, en préférant 
les solutions dans lesquelles tous trouvent leur compte à celles qui ne font l’affaire que d’un 
seul ou de quelques-uns. 
 

Mais parce le penchant naturel à l’égoïsme est si fort chez les individus, la paix entendue 
dans ce sens est toujours, d’abord et avant, une victoire sur soi-même. Elle requiert de 
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chacun du courage pour résister à la tyrannie de ses propres intérêts et de l’abnégation 
pour pouvoir toujours placer le Nous devant le Je, ce qui est bien pour tous devant ce qui 
n’est bien que pour soi seul ou pour quelques uns. 
 

Le Professeur Bogolo Adou Georges souligne, à ce propos et à juste titre, que « la sauvegarde 
de la paix n’est pas un art politique mais beaucoup plus. C’est un acte de courage, de raison, 
de foi4 » car, poursuit-il, « quelles que puissent être, en tout temps et en tout lieu, les 
divergences des hommes dans quelque domaine que ce soit, il existera toujours une foi que 
tous les êtres devront toujours partager : la foi dans le dialogue. Bref, la culture de la paix 
tend à promouvoir un état permanent de dialogue et d’ouverture des générations les unes 
aux autres, des nations les unes aux autres... 4 ».  
 
Nous pouvons donc dire, à la lumière des développements que nous venons de leur 
consacrer, que l’éducation à la citoyenneté et la promotion de la culture de la paix sont à 
considérer comme les deux faces de la même médaille. Car elles procèdent toutes d’un 
seul et unique souci, celui de rendre la vie en commun la plus profitable possible pour 
tous ; elles visent toutes les deux à semer dans les esprits, donc dans les attitudes, les 
comportements et les mentalités de toutes les composantes de la société, mais aussi dans 
l’organisation et le fonctionnement de celle-ci, des graines dont la fécondation est la 
promesse crédible d’une coexistence sociale favorable à leur plein épanouissement parce 
que fondée sur les principes de justice, d’équité, de respect de l’autre, de confiance 
mutuelle, de réciprocité, de solidarité, et de complémentarité. 
 
________________________________________ 
4 Bogolo Georges, Communication à la rencontre des experts tenue en Août 2000. 
 
 

 
III.2. Education à la citoyenneté et culture de la paix 

 

Entre l’éducation à la citoyenneté que nous venons d’aborder et la culture de la paix qui va 
faire l’objet de cette partie, il y a un lien naturel, nécessaire, la première apparaissant dans 
une certaine mesure comme une condition essentielle de la seconde. Il est difficile en effet 
d’envisager une coexistence sociale pacifique sans l’existence d’hommes et de femmes 
sachant fonder leurs attitudes et leurs comportements les uns envers les autres sur les 
principes de liberté et de sécurité pour tous, de justice sociale et d’équité, de solidarité, et 
de respect mutuel, des hommes et des femmes capables de faire prévaloir ces principes 
dans toutes les sphères de la vie publique. 
 
En d’autres termes, « il ne peut y avoir de paix (…) que dans la mesure où la collectivité 
forme un corps au sens plein du terme, c’est-à-dire un tout, un ensemble soudé. Or une telle 
solidarité, cette âme commune, ne peut exister que dans la mesure où chaque membre de la 
communauté se sent non pas sujet mais citoyen, non pas agi mais acteur, non pas soumis à 
un régime d’hétéronomie mais d’autonomie5  ». 
 
C’est, au demeurant, dans le même sens que l’Organisation des Nations Unies (ONU), dans 
sa Résolution proclamant sa Décennie pour la Paix, définit la culture de la paix comme étant 
«caractérisée par des valeurs, attitudes et comportements qui reflètent et inspirent une 
interaction sociale et un esprit de partage fondés sur les principes de liberté, de justice et de 
démocratie, sur tous les droits de l’homme et sur la tolérance et la solidarité6  ». 
 
Il s’agit, toujours pour l’ONU, d’une culture qui « rejette la violence et s’emploie à prévenir 
les conflits en s’attaquant à leurs causes profondes pour résoudre les problèmes grâce au 
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dialogue et à la négociation et qui garantit le plein exercice de tous les droits et les moyens de 
participer pleinement au processus de développement de la société7 ». 
 
Fondée sur « le respect de la vie et de la dignité de chaque être humain sans préjugé ni 
discrimination d’aucune sorte », la culture de la paix implique tout naturellement « la 
nécessité d’éliminer toutes les formes de discrimination fondées sur la race, la couleur, le 
sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale, 
ethnique ou sociale, la fortune, l’incapacité, la naissance ou toute autre situation7 ».  
 
Mais si l’éducation à la citoyenneté et l’éducation à la paix s’avèrent ainsi étroitement liées, 
celle-ci n’en possède pas moins une spécificité qui réside dans le fait que c’est une                   
« éducation à la gestion des conflits ». 
 
Construire la paix implique en effet, écrit à ce propos Jacques Semelin, «de reconnaître le 
caractère inévitable et la valeur positive du conflit », l’essentiel étant alors d’apprendre à « 
gérer nos conflits de telle sorte qu’ils ne se transforment pas en des formes de violence de 
plus en plus contrôlables38 » et à « dégager les compromis qui mettent en avant un bien 
commun à la place et au-dessus des intérêts particuliers contradictoires ». 
 
Nous entendons, dans cette troisième partie consacrée plus particulièrement à la culture de 
la paix, exposer d’abord les principes et les valeurs de la culture de la paix telle que nous 
venons de la définir brièvement, ensuite les mesures pratiques à prendre pour donner corps 
à ces principes et valeurs et, enfin, donner quelques rudiments en matière de gestion positive 
des conflits. 
_________________________ 
5 Georges Bogolo, loc.cit. 
6 Ibidem 
7 Texte disponible sur le site Internet de l’ONU 
 

III.3. Principes et valeurs de la culture de paix 
 

Comme c’est le cas pour la question de la  démocratie et des droits de l’homme, sur la culture 
de la paix aussi, la communauté internationale a élaboré des documents de référence dont 
l’exploitation peut servir utilement à une éducation visant la promotion d’une telle culture. 
Nous retiendrons en particulier ceux qui ont été adoptés par l’Organisation des Nations 
Unies dans le cadre de sa Décennie internationale pour une culture de la paix et de la non-
violence, parmi lesquels nous retiendrons ici le Programme d’Action et le Manifeste 2000 qui 
nous semblent mettre correctement en exergue les dimensions essentielles de la culture de la 
paix. 
 
Les trois premiers articles de la Déclaration sur une culture de paix qui constitue la première 
partie du Programme d’action sont consacrés à cet aspect du problème. 
 
C’est ainsi que l’article premier de cette Déclaration définit la culture de la paix comme 
l’ensemble des valeurs, des attitudes, des traditions, des comportements et des modes de vie 
fondés sur les principes suivants : 

- « le respect de la vie, le rejet de la violence et la promotion et la pratique de la non 
violence par l’éducation, le dialogue et la coopération ;  

- le respect des principes de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de 
l’indépendance politique des Etats et de la non-intervention dans les questions qui 
relèvent essentiellement de la juridiction nationale de tout Etat quel qu’il soit, 
conformément à la Charte des Nations Unies et au droit international ;  

- le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et leur promotion ;  
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- l’engagement de régler pacifiquement les conflits ;  

- les efforts déployés pour répondre aux besoins des générations actuelles et futures en 
ce qui concerne le développement et l’environnement ;  

- le respect et la promotion du droit au développement ;  

- le respect et la promotion de l’égalité des droits et des chances pour les femmes et les 
hommes ;  

- le respect et la promotion des droits de chacun à la liberté d’expression, d’opinion et 
d’information ; 

-  l’adhésion aux principes de liberté, de justice, de démocratie, de tolérance, de 
solidarité, de coopération, du pluralisme, de la diversité culturelle, du dialogue et de 
la compréhension à tous les niveaux de la société et entre les nations, dans le cadre 
d’un environnement national et international favorisant la paix et dont l’instauration 
dépend d’un environnement national et international propice ». 

 
Le deuxième article en ce qui le concerne lie « de façon intrinsèque » l’épanouissement de la 
culture de la paix à : 

- la promotion du règlement pacifique des conflits, du respect et de l’entente mutuels 
et de la coopération internationale ;  

- le respect des obligations internationales en vertu de la Charte des Nations Unies et 
du droit international ;  

- la promotion de la démocratie, du développement et du respect universel des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales ;  

- la formation, à tous les niveaux de responsabilité, de personnes qui sachent favoriser 
le dialogue, la médiation, la recherche du consensus et le règlement pacifique des 
différends ;  

- le renforcement des institutions démocratiques et la possibilité de participer 
pleinement au processus de développement ;  

- l’élimination de la pauvreté et de l’analphabétisme et la réduction des inégalités qui 
existent au sein des nations et entre celles-ci ;  

- la promotion d’un développement économique et social durable ; 

- l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en leur 
donnant des moyens accrus de sorte qu’elles soient équitablement représentées à tous 
les niveaux de la prise de décisions ;  

- le respect, la promotion et la protection des droits de l’enfant ;  

- la promotion de la libre circulation de l’information à tous les niveaux et de l’accès à 
l’information ;  

- une gestion des affaires publiques plus transparente et une responsabilité accrue en la 
matière ;  

- l’élimination de toutes les formes de racisme, de la discrimination raciale, de la 
xénophobie et de l’intolérance qui y est associée ;  

- la promotion de la compréhension, de la tolérance et de la solidarité entre toutes les 
civilisations, tous les peuples et toutes les cultures, y compris à l’égard des minorités 
ethniques, religieuses et linguistiques ;  

- le plein exercice du droit de tous les peuples à l’autodétermination, y compris des 
peuples colonisés ou soumis à d’autres formes de domination ou d’occupation 
étrangère… ». 
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En accord avec les termes de cette Déclaration, le Manifeste 2000, rédigé en 1999 dans la 
perspective de l’Année Internationale de la Culture de la Paix, énonce six principes 
considérés comme les principes de base de la culture de la paix. Ce sont : la liberté, l’égalité, 
la solidarité, la tolérance, le respect de la nature et le partage des responsabilités.  
 
Le Rapport du Secrétaire Général à la session de Septembre 2001 de l’Assemblée Générale de 
l’ONU, explicite ces principes en ces termes : 

 « le respect de toute vie. Respecter la vie et la dignité de tout être humain sans 
discrimination ou préjudice.  
 le rejet de la violence. Pratiquer activement la non-violence sous toutes ses formes : 

physique, sexuelle, psychologique, économique et sociale, en particulier celle qui 
s’exerce à l’encontre des plus défavorisés et des plus vulnérable, tels que les enfants 
et les adolescents.  
 le partage avec autrui. Partager son temps et ses ressources matérielles dans un 

esprit de générosité pour mettre un terme à l’exclusion, l’injustice et l’oppression 
politique et économique.  
 l’écoute axée sur la compréhension. Défendre la liberté d’expression et la diversité 

culturelle en privilégiant toujours le dialogue et l’écoute, plutôt que de se laisser aller 
au fanatisme, au dénigrement et au rejet de l’autre.  
 la préservation de la planète. Promouvoir un comportement de consommateur 

responsable et des pratiques de développement qui respectent toutes les formes de 
vie et préservent l’équilibre naturel de la planète.  
 la redécouverte de la solidarité. Contribuer au développement communautaire avec 

la pleine participation des femmes et dans le respect des principes démocratiques, 
afin de créer ensemble de nouvelles formes de solidarité ». 

 

Selon Edouard Herr, il y a quatre conditions qui peuvent garantir la culture de la paix au 
sens où nous venons de l’entendre. 
 

La première condition réside dans la prise en compte de notre « appartenance commune à 
l’humanité ». Il écrit dans ce sens: « Si un Chinois, un Musulman et un Occidental n’ont plus 
rien de commun, on se trouve devant le danger de « racisme culturel » et toutes les violences 
deviennent possibles, puisqu’on ne partage plus une commune humanité. Dans ce sens, la 
base du droit naturel est capitale : l’égale dignité des êtres raisonnables et libres. Il se dégage 
de là un appel au respect de tout homme et de tous les hommes : intégralité et universalité. 
Ce principe vaut quelle que soit l’appartenance culturelle et communautaire 1 ». 
 

La deuxième condition, toujours selon l’auteur cité, porte sur le rapport entre les individus et 
leur propre culture : c’est la nécessité du respect de l’autonomie et de la liberté critique des 
personnes. « Les groupes fondamentalistes ont tendance, écrit-il, à identifier les personnes 
avec leur communauté et une illusoire homogénéité culturelle. En ce cas, toutes les 
intransigeances et toutes les violences, tous les fanatismes sont possibles, et les individus 
deviennent des instruments au service d’idéologies meurtrières. Il est important de se 
rappeler que de grandes figures éthiques et spirituelles comme Socrate, Jésus et Gandhi ont 
payé de leur vie leur indépendance critique (…) Tous ont été tués par des gens qui 
n’acceptaient pas de décloisonner celle-ci et de l’ouvrir à un horizon universel2 ». 
 

Une troisième condition que Herr fait découler d’ailleurs de la seconde, est l’acceptation les 
cultures « d’être confrontées aux valeurs éthiques fondamentales comme la justice, la liberté, 
la solidarité et la vérité, qui sont les piliers de la paix authentique », sinon, poursuit-il, « on 
peut justifier n’importe quoi du moment qu’on défend sa culture3 ». 
 

La quatrième condition qui n’est pas la moins importante, concerne cette fois-ci le rapport 
entre la politique et la culture. La politisation de la culture, entendue dans le sens d’une 
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instrumentalisation politique de la culture, généralement sous la forme de la forme de la 
promotion d’une culture au détriment des autres est toujours porteuse de graves germes de 
conflits interculturels qui peuvent compromettre durablement la paix dans la société. D’où la 
nécessité du respect la diversité culturelle et religieuse dans la gestion de la vie publique le 
ciment même du commun vouloir de vie commune des différentes composantes de la 
société. 
 

III.4. Mesures générales de promotion de la culture de la paix 
 

Les principes et les valeurs d’une culture de paix restent cependant lettre morte s’ils ne sont 
pas suivis de la définition de mesures concrètes à appliquer par tous les acteurs. C’est ce qu’a 
compris l’Organisation des Nations Unies, notamment dans la deuxième partie de son            
« Programme d’action pour une culture de la paix ». 
 
Passons rapidement en revue ces mesures. 
 
Comme le soulignait fort justement le principe qui a été à la base de la création de l’Unesco,  
« les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix »   c’est dans l’éducation que l’ONU a vu la 
première mesure à prendre pour promouvoir durablement la culture de paix. C’est la même 
idée qui a été à la base de ce guide et, pour avoir fait l’objet d’amples développements dans 
les parties précédentes, elle nous semble pouvoir être exposée rapidement, notamment en 
mettant cette fois-ci l’accent sur les mesures concrètes suggérées dans ce cadre par l’ONU. Il 
s’agit de : 
_________________________ 
 

1 Edouard Herr, “L’impact des cultures sur les conflits”, dans Promouvoir la Paix, 
ouvrage déjà cité. 
2 Ibidem. 
3 Ibid. 
 
 

  « faire en sorte que les enfants reçoivent, dès leur jeune âge, une éducation au sujet 
des valeurs, des attitudes, des comportements et des modes de vie qui doivent leur 
permettre de régler tout différend de manière pacifique et dans un esprit de respect 
de la dignité humaine et de tolérance et de non-discrimination ;  
 faire participer les enfants à des activités qui leur inculqueront les valeurs et les buts 

d’une culture de la paix ; 
  assurer l’égalité d’accès à l’éducation pour les femmes, spécialement les jeunes 

filles ;  
 encourager la révision des programmes d’enseignement, y compris les manuels, 

dans l’esprit de la Déclaration et du Cadre d’action intégré concernant l’éducation 
pour tous, les droits de l’homme et la démocratie de 1995…». 

 
D’autres mesures ont été préconisées dans le même document de l’ONU comme constituant 
autant de parties intégrantes d’une stratégie de promotion de la culture de la paix, comme 
celles visant à : 

 promouvoir le développement économique et social durable ;  
 promouvoir le respect de tous les droits humains;  
 assurer l’égalité entre les femmes et les hommes ;  
 favoriser la participation démocratique ;  
 faire progresser la compréhension, la tolérance et la solidarité ;  
 soutenir la communication participative et la libre circulation de l’information et des 

connaissances ;  
 promouvoir la paix et la sécurité internationale. 
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IV. Démocratie 
 

IV.1. La démocratie comme valeur et comme régime politique de la liberté 
 

La démocratie a fait, comme on le sait, l’objet d’une multitude de définitions. Son contenu 
varie selon les pays, leur histoire et leurs cultures telles qu’elles façonnent la vision du 
monde des individus et leurs aspirations, mais aussi, selon les époques. Autant donc dire 
qu’il n’y a pas de démocratie au sens d’un modèle unique et univoque qui s’appliquerait 
partout et toujours de la même manière. Elle n’en correspond pas moins cependant à une 
exigence universelle ancrée au plus profond de chaque peuple et de chaque individu. C’est 
l’exigence de liberté qui se traduit à travers l’aspiration de chaque peuple et de chaque 
individu à être pleinement maître de son propre destin. 
 

C’est de ce point de vue que Burdeau nous semble avoir raison d’écrire : « La démocratie est 
indissociablement liée à l’idée de liberté. Sa définition la plus simple, le gouvernement du 
peuple par le peuple, n’acquiert son sens plein qu’en considération de ce qu’elle exclut : le 
pouvoir d’une autorité qui ne procèderait pas de celle du peuple. Il apparaît ainsi que la 
démocratie est d’abord un système de gouvernement qui tend à inclure la liberté dans les 
relations de commandement à obéissance inséparables de toute société politiquement 
organisée. L’autorité y subsiste sans doute mais elle est aménagée de telle sorte que, fondée 
sur l’adhésion de ceux qui lui sont soumis, elle demeure compatible avec la liberté1 ». 
 

Ce qui ressort de cette citation, c’est entre autres, qu’avant d’être une modalité particulière 
d’organisation de la vie publique, la démocratie est une valeur, au sens où elle renvoie à la 
manière la plus souhaitable pour l’individu ou le peuple d’exister en tant qu’être social, 
précisément parce que cette manière de vivre est celle qui est censée lui garantir les 
conditions optimales de son épanouissement en lui assurant précisément le maximum de 
liberté qu’il souhaite pour lui-même.  
___________________________ 
 

1 Georges Burdeau, article “Démocratie”, Encyclopédie Universelle 
 

C’est de ce point d’ailleurs qu’il est juste de voir dans la démocratie, un idéal, non pas pour 
dire qu’elle est irréalisable par définition et pour cautionner ainsi les pratiques consistant à la 
limiter arbitrairement, mais pour indiquer qu’il s’agit d’un processus continu que chaque 
individu aspire toujours à voir se développer et s’enrichir sans cesse. Il faut donc toujours 
agir, lutter et parfois au prix de sacrifices inouïes pour avoir la démocratie, pour la défendre, 
pour la consolider et pour maintenir en permanence son contenu et ses aspirations à la 
faveur de l’aspiration humaine à toujours plus de liberté et de responsabilité dans la gestion 
de son propre destin. 
 

En un mot, la démocratie est un acquis historique. « La démocratie comme système de 
gouvernement a été précédée d’un long effort d’affranchissement spirituel au cours duquel, 
depuis la Réforme jusqu’aux philosophes du XVIII è siècle, s’est dégagée la reconnaissance 
de la liberté humaine.  
 

C’est ce mouvement qui trouve son aboutissement dans la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789-1791 qui enracine les droits qu’elle proclame dans une 
liberté inhérente à la nature humaine (…) Les droits qu’elle protège sont les facultés que 
l’individu doit à sa nature ; il lui appartient de la réaliser. Tout le système gouvernemental 
doit donc être aménagé de manière que le Pouvoir politique s’adosse à la liberté individuelle, 
il ne se justifie que par elle et n’a d’autre objet que son épanouissement2 ». 
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Consubstantielle donc à la notion de liberté, la démocratie se ressent tout naturellement de 
l’évolution qu’a connue cette notion de liberté dans la pensée politique. 
 

La liberté, répétons-le, a été d’abord considérée comme un attribut essentiel de l’être humain, 
inhérent à sa nature et fondant sa dignité en tant qu’homme. C’est dans ce sens que la 
Déclaration de 1789, et toutes celles qui l’ont suivie, proclament que « tous les hommes 
naissent libres… ». Conçue sous l’angle de cette liberté naturelle postulée de l’homme, la 
démocratie vise d’abord à abolir toute contrainte pouvant entraver cette liberté qui est ici 
synonyme d’autonomie. Or la principale menace qui pèse sur celle-ci, c’est la tendance du 
pouvoir politique à vouloir la limiter au maximum, afin de laisser donner la plus grande 
marge de manœuvre possible à l’Etat pour faire prévaloir sa volonté. 
 

C’est dans le but de contrecarrer cette volonté, donc de défendre l’autonomie des individus, 
que la démocratie signifie, d’abord et avant tout, l’affirmation d’un ensemble de libertés 
fondamentales qu’on appelle « libertés publiques » dont l’intérêt réside d’abord et avant tout 
dans le fait qu’elles permettent à l’individu de pouvoir participer effectivement à la vie 
publique, de donner son opinion et de la défendre, de s’organiser à cette fin et, en un mot, de 
contrôler le pouvoir politique pour cantonner son exercice dans les limites de ses 
prérogatives légitimes. Ce sont, entre autres, la liberté d’opinion, la liberté de presse, la 
liberté d’association, la liberté de réunion, etc. 
 

Pour importante qu’elle soit, cette conception de la démocratie qui la réduit en un simple 
moyen de défense et de promotion de la liberté en tant qu’attribut naturel de la personne 
humaine est cependant insuffisante dans la mesure où rien en elle n’empêche en réalité 
qu’elle ne soit que le lot de quelques-uns. Elle est donc purement « formelle » comme le lui 
reproche Burdeau qui écrit, à ce propos : « que signifie que l’homme soit libre de penser, si 
l’exposé de son opinion l’expose à un ostracisme social, qu’il soit libre de discuter les 
conditions de son travail, si sa situation économique l’oblige à se plier à la loi de 
l’employeur, qu’il soit libre de déposer dans l’urne son bulletin de vote, si les moyens de 
propagande, la presse et les candidats eux-mêmes sont inféodés aux détenteurs du capital3 ». 
_______________________ 
1 Ibid 
2 Ibid.  
3 Ibid. 
 
Voilà pourquoi la démocratie doit aller au-delà de la simple défense de l’autonomie de 
l’individu, pour se faire aussi un instrument de réalisation de l’égalité des hommes dans la 
possibilité de jouir de cette autonomie qu’elle leur garantit formellement. Cela ne peut se 
faire que si la gestion de la société est fondée sur les principes de justice et d’équité, de telle 
sorte qu’aucune de ses composantes ne puisse se sentir lésée dans l’accès aux opportunités 
de promotion individuelle et collective existant en son sein. La démocratie se définit dans ce 
sens comme un mode d’organisation et de fonctionnement de la société capable de 
garantir à tous ses membres, non seulement la jouissance effective de leur liberté et droits 
fondamentaux mais aussi la possibilité d’un accès réel et équitable à toutes les 
opportunités et ressources disponibles en son sein, en n’ayant d’autres critères que ceux 
du mérite et de la contribution individuelle apportée à la réalisation du bien-être collectif. 
 

Dans ce sens, la démocratie exclut toute forme de discrimination fondée sur l’origine, la race, 
l’ethnie, la religion, le sexe, etc. Elle implique aussi, pour les mêmes raisons, la 
reconnaissance aux individus d’un certain nombre de droits que l’Etat se voit imputer le 
devoir de garantir. Ces droits ne sont plus seulement politiques mais aussi « sociaux », leur 
objectif étant précisément de créer à tous les citoyens les conditions économiques et sociales 
susceptibles de leur permettre de s’engager à égalité de chance dans la compétition pour 
l’accès à ces ressources et opportunités de promotion individuelle et collective. Parmi ces 
droits on peut citer, en plus des droits « politiques » comme celui d’élire et d’être élu ou 
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d’accéder à toutes les fonctions auxquelles on peut légitimement prétendre par son mérite et 
ses compétences, des droits comme celui à l’éducation, à la santé, à un logement décent, à un 
environnement sain, etc. 
 

Il s’agit, à travers la reconnaissance et le respect de ces droits, d’éviter une démocratie d’élite, 
« à deux vitesses » qui serait réservée à ceux qui auraient la possibilité effective d’en jouir, 
que cette possibilité leur ait été assurée dès lors naissance par leur origine sociale, ou qu’elle 
résulte de discriminations en leur faveur dans l’accès aux moyens de promotion individuelle 
et collective. On passe ainsi de la démocratie politique à la démocratie sociale, celle-ci 
devant être comprise, et il importe de le souligner fortement, non pas comme une antithèse 
mais plutôt comme un complément indispensable à celle-là, aucune des deux ne pouvant 
être effective sans l’autre. 
 

IV.2. De la démocratie politique à la démocratie économique et sociale 
 

Les hommes, a-t-on l’habitude de dire, ne se nourrissent pas que de politique. Ils ont aussi 
des besoins fondamentaux (nourriture, logement, santé, éducation, loisirs) sans la 
satisfaction desquels ils ne sauraient vivre sinon que d’une vie purement végétative. Ils 
doivent donc tous travailler pour créer les richesses nécessaires à la satisfaction de leurs 
besoins. Ils doivent, comme on dit, créer de la croissance économique. Mais l’expérience 
prouve d’une part que ces richesses, créées par la croissance économique, ne servent pas 
toujours à tout le monde et que certains en bénéficient alors que d’autres en sont privés, et 
d’autre part, que leur utilisation ne va pas toujours dans le sens de la satisfaction des besoins 
fondamentaux de la société, notamment de ses membres les plus nécessiteux. On ne saurait 
donc, dans ce cas, parler de liberté pour ces derniers, puisque la seule « liberté effective » 
qu’ils ont c’est celle de se voir priver quotidiennement du nécessaire qu’il leur faut pour 
vivre dignement, voire pour vivre tout simplement, ni d’égalité effective, puisque seule une 
partie de la société bénéficie des richesses créées par tous. On a alors une société qui 
fonctionne à « deux vitesses », asymétrique et inégalitaire. 
 

A cause des frustrations qu’elle ne peut manquer de susciter chez ceux qui, à tort ou à raison, 
se sentent laisser pour compte, est vouée en permanence à l’instabilité, à l’insécurité et à la 
violence. 
 

Autant en conclure que sans démocratie économique et sociale, le mot démocratie n’a de 
contenu réel que pour certains. Ce qui veut dire aussi qu’il n’y a pas de démocratie sans 
justice sociale. 
 

IV.3. La démocratie comme exigence de justice sociale 
 

Nous l’avons dit plus haut. La démocratie politique se suffit pas à rendre effective la liberté, 
dans la mesure où elle n’empêche pas que des individus, la majorité de la société, soient 
enchaînés à des conditions économiques et sociales qui peuvent rendre infernales et indignes 
leur vie de touts les jours. De même, tous les hommes ne sont pas réellement égaux du seul 
fait que, depuis la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, a été posé le principe de 
leur égalité en droits. 
 
Comme on a l’habitude de dire, tous les hommes sont égaux, certes mais il y en a qui sont      
« plus égaux » que d’autres. Il n’y a pas d’égalité réelle sans justice et la justice n’est pas 
synonyme d’égalitarisme mais plutôt d’équité. 
 
La démocratie reste insuffisante si elle ne place pas sur un pied d’égalité les individus non 
seulement au plan de la reconnaissance de leurs libertés publiques et de leurs droits 
fondamentaux, mais aussi au plan de l’accès aux ressources, aux richesses et aux 
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opportunités de promotion individuelle et collective disponibles dans la société. Elle ne peut, 
pour ainsi dire, être une démocratie à « la tête du client ». 
 
La démocratie comprise et pratiquée comme exigence de justice assure la formation et 
l’épanouissement des individus par la compétition loyale et sur la base du mérite, en 
donnant des chances égales à tous (ce qui implique qu’elle sache prendre des mesures 
adéquates pour les handicaps et inégalités de départ). Elle rejette par définition, en matière 
d’accès au travail, à l’éducation, à la santé, à l’habitat et aux postes de responsabilités 
politique et administrative à tous les niveaux de la société, toute discrimination qui serait 
fondée sur l’origine sociale, la fortune, l’appartenance philosophique, politique ou religieuse, 
ou tout autre critère que ceux de la compétence et du mérite.  
 
C’est précisément cette exigence qu’essaie de prendre aussi en compte la notion de                 
« démocratie sociale » que Burdeau définit en ces termes : « La démocratie sociale vise 
l’affranchissement de l’individu à l’égard de toutes les contraintes qui l’oppriment, et sa 
participation à l’établissement des règles que, dans tous les domaines, il est tenu d’observer. 
Or, si l’on considère que c’est sa situation économique qui est à l’origine de toutes les formes 
d’oppression qu’il subit, c’est sur la transformation des structures économiques que la 
démocratie sociale fera porter son effort. Elle met en cause le statut de la propriété, les 
conditions de travail et les modes de rémunération, la garantie de l’emploi et toutes les 
institutions qui, sous le titre général de la sécurité sociale, protègent l’individu contre les 
risques de la vie ou les aléas de la chance4 ». 
 

IV.4. La démocratie comme pouvoir du peuple, exercé par le peuple  
        et pour le peuple 

 
Contrairement à la monarchie qui est le pouvoir d’un seul, et à l’aristocratie qui est le 
pouvoir de quelques-uns réputés les meilleurs, la démocratie est le pouvoir du peuple c’est-
à-dire, du plus grand nombre. Elle repose sur le principe qu’il n’y a de « souverain » que le 
peuple, et sa volonté, qui est la seule source de légitimité politique, une, indivisible et 
inaliénable. 
____________________ 
4 Ibid. 
 

« La volonté du peuple est une » veut dire qu’elle n’est pas la simple addition de volontés 
particulières mais plutôt celle du « corps » unique qu’est le peuple, elle ne délibère donc 
pas sur des questions particulières mais sur des questions d’intérêt général. Elle est 
indivisible dans la mesure où elle n’est pas éparpillée à travers différentes « personnes » 
dont chacune serait une parcelle autonome de « souveraineté ». Elle est, enfin, inaliénable, 
dans la mesure où elle ne peut être transférée de quelque manière que ce soit à personne 
d’autre.  
 

Ce que décide le peuple, sa volonté générale, prend la valeur d’une loi qui s’impose à tous et 
applique de manière égale à tous et revêt de ce fait un caractère universel. 
 

L’un des traits distinctifs, de la démocratie c’est l’élection des gouvernants, c’est-à-dire le 
fait qu’on n’accède plus au pouvoir par le seul privilège de la naissance (comme dans le cas 
des monarchies héréditaires) mais par le choix formulé librement par les gouvernés qui se 
voient reconnaître le droit, non seulement de les contrôler mais aussi, le cas échéant, de les 
révoquer pour les remplacer par les autres (alternance). 
 

Il faut, toutefois, reconnaître que la volonté générale ne s’exprime pas toujours de la même 
manière. Le peuple peut l’exprimer directement ou indirectement. Dans le premier cas, on 
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parle de « démocratie directe » ou « participative » et dans le second, de « démocratie 
indirecte » ou « représentative ». 
 

Dans la démocratie directe, les membres de la collectivité siègent, prennent eux-mêmes les 
décisions qui engagent la vie de celle-ci, comme c’était censé être le cas dans l’Afrique 
traditionnelle sous l’arbre à palabre, ou dans la Grèce antique, à l’ « agora » où tous les 
citoyens athéniens (mais tout Athénien n’était pas nécessairement un citoyen), pouvaient, 
lorsqu’une décision était à prendre, intervenir librement dans la discussion et voter. 
 

Un pays comme la Suisse pratique encore aujourd’hui la démocratie directe dans la gestion 
des affaires publiques. On sait que Rousseau, un des pères fondateurs de la théorie 
démocratique, préférait cette forme de démocratie, non seulement parce que c’est elle qui lui 
semblait refléter le mieux l’unicité, l’indivisibilité et surtout l’inaliénabilité de la volonté 
générale, mais aussi parce que c’est elle qui exposait le moins le peuple au risque de voir sa 
volonté confisquée et détournée par des « représentants » qui, tout en prétendant parler en 
son nom et traduire ses intérêts, ne le faisaient que pour leur propre compte. 
 

Certaines procédures de la démocratie directe se sont définitivement imposées dans la 
pratique de la démocratie. C’est le cas par exemple du référendum, ou du veto que, dans 
certains pays, les citoyens peuvent opposer à des décisions émanant des autorités politiques. 
Il reste que malgré le souci qui l’anime de s’assurer que ce soit bien la volonté effective du 
peuple qui s’exprime dans toutes les décisions engageant la vie publique, la pratique de la 
démocratie directe comporte des difficultés qui expliquent d’ailleurs qu’elle ne soit pas 
imposée partout. 
 

La première difficulté que pose la pratique de la démocratie directe réside dans la question 
du nombre. En effet, si elle est applicable à la rigueur dans une population au nombre 
restreint, on voit difficilement comment elle pourrait être généralisée à l’échelle des millions 
et des millions de citoyens que comptent la plupart des Etats modernes. Rien que la 
possibilité de les faire siéger ensemble en un seul lieu poserait une équation insurmontable. 
 

La deuxième difficulté réside dans le fait que même si cette question du lieu est réglée, il 
reste que l’on ne pourrait pas les faire siéger tous et toutes les fois que l’exigerait la nécessité 
de délibérer pour toute la société. 
 
 
 

La troisième difficulté, dont l’évocation est certes empreinte d’un brin d’élitisme politique 
sans en devoir pour autant être écartée d’un simple revers de main, est celle qui a été 
formulée par Montesquieu, cet autre père fondateur de la théorie démocratique. Pour lui, si 
le peuple est toujours le mieux placé pour choisir ceux qui doivent parler en son nom, il n’a 
pas cependant toute la qualification requise pour se prononcer en toute connaissance sur 
toutes les affaires publiques. Il faut donc que des représentants choisis par lui et compétents 
en la matière s’en chargent. Ce sont de telles considérations qui ont plaidé pour la pratique 
de la démocratie représentative. 
 

Comme son nom l’indique, dans la démocratie indirecte ou représentative, le peuple 
exprime sa volonté par l’intermédiaire de personnes qu’il a élu à cette fin. Selon les pays, il 
s’agit essentiellement du Président de la République (là où il est élu au suffrage universel 
direct) et des parlementaires. Le fait que ces représentants, une fois élus, aient pour fonction 
de parler au nom du peuple, n’empêche nullement d’ailleurs que celui-ci au besoin puisse le 
faire directement, comme c’est le cas avec les formes de la démocratie directe dont nous 
avons dit qu’elles subsistent dans pratique démocratique (référendum, veto, initiative 
populaire, etc.). 
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Mais, de façon générale, la pratique courante de la démocratie moderne est celle de la 
démocratie représentative, le peuple n’étant sollicité pour donner directement son opinion 
que très rarement, en dehors des élections qui, comme on le sait, n’interviennent pas tous les 
jours. 
 

Même lorsqu’ils sont investis dans une localité particulière, comme c’est le cas là où ils sont 
choisis à partir de listes départementales, et même si leur candidature est présentée ou  
soutenue par une composante quelconque de la nation, une fois élus, ces représentants 
deviennent ceux de la nation toute entière. Ils ne sont pas de ce point de vue les 
représentants d’une région, d’une ethnie, d’une religion ou d’un groupe économique, social 
ou culturel au sein de la société, même si, dans les faits, c’est la pratique contraire que l’on 
observe souvent. Le mandat représentatif est un corollaire nécessaire de l’indivisibilité de la 
volonté populaire, n’est donc nullement un mandat impératif. Rien d’autre ne lie les 
représentants dans leur décision, sinon le sentiment qu’ils sont «la représentation nationale», 
qu’ils sont investis du pouvoir de parler au nom du peuple dont la volonté n’existe 
matériellement qu’à travers l’expression que sont censés en donner ses mandataires. On voit 
bien là comment ce que Rousseau craignait dans la pratique de la démocratie représentative 
peut facilement arriver, à savoir le risque de voir se substituer à la volonté effective du 
peuple celle de ses représentants, et que la souveraineté qui théoriquement n’appartient 
qu’au peuple s’aliéner dans la souveraineté de fait exercée de fait ces derniers. 
 

Pour la même raison, dans la théorie classique, son rôle ne consiste pas à colporter pour ainsi 
dire la volonté du peuple, à s’en faire en toute circonstance l’écho fidèle, mais plutôt, pour 
reprendre la formule des Constituants de 1791, à « vouloir pour la nation toute entière ». 
 

Heureusement, le peuple a un contrepoids important face au risque de confiscation de sa 
volonté. Ce sont les élections qui, comme nous l’avons dit plus haut, lui donnent la 
possibilité de changer ses représentants. Mais il faut pour cela qu’elles ne soient pas faussées 
par des pratiques de fraudes, telles qu’elles ne permettent plus de recueillir et de refléter 
fidèlement la volonté populaire, que celle-ci ne soit détournée par le pouvoir de l’argent qui 
permet d’acheter des consciences, surtout là où la misère matérielle incline le plus grand 
nombre à des stratégies de survie à court terme, ou par un faible niveau de développement 
de la conscience civique et citoyenne qui facilite la manipulation politique des électeurs. 
 

La démocratie, telle que nous venons d’en dégager rapidement le concept, les principes 
fondamentaux et les valeurs essentielles, trouve son incarnation institutionnelle parfaite dans 
l’Etat de droit. 
 

V. L’Etat de droit 
 

Comme l’indique l’expression anglaise « Rule of Law » dont elle se veut la traduction 
française, l’Etat de droit renvoie au « règne de la loi ». Il s’agit, plus précisément, d’un Etat : 
 dont l’organisation et le fonctionnement reposent sur la primauté absolue de la loi, qui 

respecte donc et fait respecter et faire respecter scrupuleusement les libertés 
individuelles et collectives ainsi que les droits fondamentaux garantis aux citoyens ; 

 qui fonde son action sur le principe de la séparation des pouvoirs ;  
 qui est laïque ;  
 qui gère le bien public, selon les principes de la bonne gouvernance. 

 
V.1. Un Etat fondé sur la primauté de la loi 
 

Contrairement aux Etats fondés sur la tyrannie et l’arbitraire et qui pour cette raison 
constituent une véritable chape de plomb jetée sur les libertés et les droits des citoyens, 
l’organisation, le fonctionnement, les décisions et les actes de l’Etat de droit sont fondés 
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sur la loi qui est censé traduire la volonté générale exprimée par les représentants de la 
nation. 
 
L’Etat de droit ainsi compris est solidaire d’une conception de la liberté politique qui voit 
dans la loi le fondement le plus solide de celle-ci. Montesquieu écrit à ce propos : « Il est vrai 
que dans les démocraties, le peuple paraît faire ce qu’il veut : mais la liberté politique ne 
consiste pas à faire ce que l’on veut. Dans un Etat, c’est-à-dire dans une société où il y a des 
lois, la liberté ne peut consister qu’à pouvoir faire ce que l’on doit vouloir, et à n’être point 
contraint à faire ce que l’on ne doit pas vouloir (…) La liberté est le droit de faire tout ce que 
les lois permettent : et, si un citoyen pouvait faire ce qu’elles défendent, il n’ y aurait plus de 
liberté, parce que les autres auraient tout de même ce pouvoir1 ». Pour Montesquieu, seule la 
loi est capable de garantir à chaque citoyen « cette tranquillité d’esprit qui provient de 
l’opinion que chacun a de sa sûreté, et pour qu’on ait cette liberté, il faut que le 
gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen ». 
 
C’est dire que dans un véritable Etat de droit : 

- les gouvernants gouvernent dans le strict respect la loi et non selon leur bon vouloir 
; 

- les citoyens obéissent aux décisions des gouvernants régulièrement élus, tant que 
celles-ci restent conformes à la loi et dans le cadre des pouvoirs et des prérogatives 
que celle-ci leur assigne; 

- la loi est votée par les représentants élus de la nation qui se prononcent en fonction 
de l’intérêt général et non en fonction d’intérêts partisans ;  

- nul n’est au-dessus de la loi ;  
- nul n’est censé ignorer la loi ;  
- la loi s’applique à tous les citoyens sans discrimination aucune ;  
- les citoyens sont tenus de respecter la loi, c’est-à-dire de s’interdire de faire ce que 

celle-ci interdit formellement ;  
- tout citoyen peut faire ce que la loi ordonne ou ce qu’elle n’interdit pas 

formellement ; 
- on ne peut obliger aucun citoyen à violer la loi ;  
- quiconque viole la loi est sanctionné conformément à la loi ;  
- la loi respecte et fait respecter la liberté, la sécurité et les intérêts politiques, 

économiques, sociaux et culturels légitimes de tous les membres de la société ;  
- tout citoyen qui se sent lésé d’une matière quelconque au regard de la loi, doit 

recourir à celle-ci, c’est-à-dire à ceux légalement commis à son application, pour se 
faire rétablir dans son droit. 

_____________________________ 
 

1 Montesquieu, Esprit des lois 
 

L’application dans la vie publique de ces principes découlant du concept d’Etat de droit 
contribue grandement à soustraire celle-ci du règne de la tyrannie, de l’arbitraire et de la 
violence, en l’installant, notamment, dans un climat de sécurité pour tous et de paix civile 
sans lesquelles la liberté formellement reconnue aux citoyens ne serait qu’un simple mirage. 
 

Mais le principe de la primauté de la loi, dans l’organisation et le fonctionnement de la 
société ne constitue qu’un aspect, important certes, mais somme toute insuffisant, de l’Etat 
de droit. Celui-ci implique aussi un dispositif institutionnel capable, effectivement, par 
l’enchaînement de ses différentes instances et institutions, de contenir les tentations de 
l’Etat à l’arbitraire contre les citoyens et de permettre à ces derniers de rester en toute 
circonstance les véritables maîtres de leur destin. 
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Ce sont là, précisément, le sens et la portée du principe de la séparation des pouvoirs qui 
constituent un autre aspect fondamental constitutif de l’Etat de droit. 
 

IV.2. Un Etat de pouvoirs séparés 
 

Dès le départ, la théorie démocratique moderne a pris en compte la propension naturelle du 
pouvoir politique à l’absolutisme et à l’empiétement sur les libertés et les droits des citoyens 
pour réduire au maximum leur sphère d’autonomie et de responsabilité. C’est dans ce sens 
que Montesquieu, donnant une traduction institutionnelle concrète au principe « le pouvoir 
arrête le pouvoir », a fait de la séparation des pouvoirs un des piliers majeurs de l’Etat de  
droit. 
 

Le but ici c’est d’instaurer un mécanisme qui permette d’éviter que tout le pouvoir de 
décider du sort des citoyens soit concentré entre les mains d’un seul ou de quelques-uns 
qui pourraient alors l’utiliser à leur guise, pour ne pas dire selon leurs caprices. 
 

En effet tout « serait perdu, écrit encore Montesquieu à qui on doit cette théorie de la 
séparation des pouvoirs, si le même homme, ou le même corps, exerçait ces trois pouvoirs : 
celui de faire des lois, celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes 
ou les différends particuliers2 ». 
 

Il faut donc concevoir et faire fonctionner un système de pouvoirs et de contre-pouvoirs 
judicieusement agencés et suffisamment équilibrés pour leur permettre non pas de se 
paralyser et de se neutraliser réciproquement, mais plutôt de se contrôler mutuellement tout 
en agissant en synergie, afin que chacun d’eux puisse remplir au mieux la fonction qui lui est 
assignée. Les trois pouvoirs classiques qui ont été définis dans ce cadre sont: le Législatif, 
l’Exécutif et le Judiciaire.  
 

Les raisons qui justifient cette séparation sont simples. Si c’est l’Exécutif qui légifère, rien ne 
garantit qu’il ne puisse prendre des lois tyranniques pour les appliquer à la société sans que 
rien ni personne ne puisse s’y opposer. On ne serait plus en réalité en démocratie mais en 
monarchie. De même que, si le Législatif se confond avec le Judiciaire, c’est-à-dire, si le juge 
est en même temps législateur, « le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait 
arbitraire » et, enfin, si l’Exécutif et le Judiciaire devaient se retrouver entre les mains d’un 
seul homme, « le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur ». 
 

On voit donc bien que, tout comme celui de la primauté de la loi, c’est aussi la liberté 
politique des citoyens qui en dernière instance en jeu dans le principe de la séparation des 
pouvoirs. En s’enchaînant mutuellement, ces derniers se contraignent à ne pouvoir agir que 
dans le sens du respect des intérêts des citoyens, de leurs droits et de leurs libertés. Cela veut 
dire concrètement que : 
_______________ 
2 Ibid. 
 
 le peuple, directement ou par l’intermédiaire de ses représentants élus, désigne le 

Président de la République ou le Premier Ministre, selon les cas. Une fois désigné, 
celui-ci dirige le pays par l’intermédiaire du Gouvernement et de l’Administration qui 
dépend de lui. Ses pouvoirs et prérogatives sont définies par la Loi fondamentale du 
pays (la Constitution).Toutes les décisions qu’il prend dans le cadre des pouvoirs et 
des prérogatives qui lui sont dévolues et qui sont conformes à la loi, s’imposent à tous 
les citoyens mais aussi aux pouvoirs législatif et judiciaire qui ne peuvent et ne doivent 
ni empêcher ni entraver leur exécution. La loi elle-même, une fois votée par le 
Parlement, ne peut être appliquée que si le Chef de l’Exécutif la promulgue par un « 
décret » qui précise aussi les conditions et les modalités de son application. C’est ainsi 
que l’Exécutif « lie » le Législatif ;  
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 le Parlement, outre le fait de voter les lois qu’elle propose lui-même (les « propositions 
de lois ») ou que lui soumet l’Exécutif (les « projets de loi »), contrôle la manière dont 
celui exécute la volonté populaire. C’est ainsi que toute décision prise par l’Exécutif 
doit être soit conforme à une loi que celui-ci a déjà votée soit soumise à ce dernier pour 
« ratification ». A son tour l’Exécutif est « lié» par le Législatif ;  

 le Judiciaire n’interfère pas dans les domaines respectifs de l’Exécutif et du Législatif 
tels que nous venons de les délimiter sommairement. Mais une fois la loi votée, c’est à 
elle de veiller à ce qu’elle soit appliquée à tous, donc de juger de ce qui est conforme 
ou non à elle. Son jugement s’impose à tous, y compris au Législatif comme à 
l’Exécutif. Ces derniers ne peuvent pas lui donner des ordres et doivent s’abstenir 
d’essayer de l’influencer de quelque manière que ce soit. Il juge en fonction en n’étant 
guidé que par son intime conviction en s’appuyant sur la loi qu’il peut et doit 
interpréter mais dont il lui revient nullement de discuter du bienfondé. Il faut pour 
tout cela qu’il soit indépendant de l’Exécutif comme du Législatif. C’est ainsi que,        
« lié » par le Législatif qui seul est habilité à voter les lois qu’il est tenu de faire 
appliquer, et par l’Exécutif, qui promulgue ces lois, détermine les conditions et les 
modalités de leur application et en donne les moyens, le Judiciaire à son tour les       
« lie » par son indépendance, par la prérogative exclusive qui lui est reconnue de 
dire le « droit », c’est-à-dire ce qui est conforme à la loi, et par le fait que sa décision, 
une fois prise, soit indiscutable et s’impose à tous, Législatif et Exécutif compris. 

 

Cet agencement des pouvoirs qui les lie mutuellement fait de l’architecture institutionnelle 
de l’Etat de droit un rempart efficace contre l’arbitraire et le détournement de la volonté 
populaire, à la condition évidemment, ce qui n’est malheureusement pas le cas toujours et 
partout, que tout le monde accepte et applique les règles du jeu qu’elle implique. Il constitue 
en tout état de cause un cadre institutionnel absolument nécessaire à une expression fidèle 
de la volonté populaire, à une protection effective des libertés individuelles et collectives et 
des droits humains fondamentaux. 
 

Cependant l’existence d’un Etat fondé sur la primauté de la loi et structuré en pouvoirs et 
contre-pouvoirs, de manière à garantir l’expression fidèle de la volonté populaire ainsi 
qu’une protection efficace des libertés et des droits humains fondamentaux ne constitue pas 
une fin en soi aux yeux des citoyens. En effet, c’est de manière tout à fait légitime que ces 
derniers attendent de ceux qui les gouvernent qu’ils gèrent au mieux des intérêts de tous le 
bien public qu’ils leur ont confié en leur assurant de la sorte un mieux-être continu. C’est 
sous ce rapport que la bonne gouvernance s’impose de plus en plus comme une dimension 
essentielle de l’Etat de droit. 
 
 

V.3. Un Etat de bonne gouvernance 
 

L’exigence de la bonne gouvernance découle de la nature de l’Etat et plus particulièrement 
de ses principes constitutifs mais aussi l’attente légitime des citoyens à son égard. 
 

L’Etat démocratique étant par définition l’Etat de tous et non celui de quelqu’un ou de 
quelques-uns, c’est tout naturellement que les citoyens en attendent d’une part qu’il soit 
gouverné dans l’intérêt de tous et, d’autre part, qu’il le soit de manière à leur permettre de 
répondre efficacement à leur aspiration au mieux être. 
 

- La bonne gouvernance recoupe ces deux exigences et signifie, entre autres : 

- un Etat qui rend compte de ses actes et en répond devant les citoyens, ce qui 
implique la transparence dans ses mécanismes de gestion de la chose publique, la 
publicité de ses actes et la contrôlabilité en toute circonstance des gouvernants par 
les gouvernés ;  
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- une gestion du bien commun qui ne le transforme pas en un bien appartenant 
exclusivement à une famille, à un clan, à une ethnie, à une région ou à un parti, bref, 
à une quelconque autre composante particulière de la société ;  

- une gestion rationnelle, rigoureuse et efficiente des ressources naturelles et 
humaines disponibles, afin d’en tirer le maximum de profit pour les générations 
présentes et futures ; cela implique, entre autres, des gouvernants, le sens de 
l’économie, de l’anticipation et de la prévention ;  

- la mise en œuvre de mécanismes de gestion de la chose publique et d’accès aux 
bienfaits de cette gestion qui, parce que fondés sur la justice sociale et l’équité, 
peuvent inciter tous les citoyens à vouloir donner la pleine mesure de leur énergie, 
de leur talent et de leurs capacités au service de la collectivité ; cela implique aussi 
une lutte sévère contre la corruption, la prévarication, les pots de vin, etc. ;  

- la nomination aux fonctions et l’accès aux responsabilités publiques sans 
discrimination aucune et sur la seule base de la compétence et du mérite ;  

- l’élaboration et l’application de mesures efficaces de lutte contre la corruption, le 
gaspillage, le détournement des ressources et des richesses de la nation ;  

- la punition des crimes économiques et sociaux et de tous les crimes en général, ce 
qui implique, entre autres, l’indépendance de la justice et le respect scrupuleux de 
ses décisions, y compris par l’Etat ; 

- l’existence de plusieurs partis politiques autorisés à déployer librement leur activité 
dans le respect de la loi, à faire la propagande publique de leurs projets de société et 
de leurs programmes respectifs et à lutter pour la conquête légale du pouvoir ;  

- des élections libres, loyales et transparentes organisées à des échéances régulières 
fixées d’avance et connues ;  

- l’acceptation du principe de l’alternance, à savoir la possibilité pour les citoyens de 
changer pacifiquement, c’est-à-dire par la voie électorale, leurs dirigeants, condition 
sans laquelle ils ne sauraient réellement exercer leur pouvoir de contrôler, d’évaluer 
et de sanctionner ces derniers. 

 

Certes, la primauté du droit dans l’organisation et le fonctionnement de la vie publique, la 
séparation des pouvoirs et la bonne gouvernance sont importantes mais ils ne peuvent 
réellement atteindre leurs objectifs communs, à savoir une société sûre, libre, juste et 
pacifique, que si les citoyens acceptent de s’impliquer activement dans leur matérialisation 
dans la vie de tous les jours. 
 

Autrement dit, il faut que les citoyens acceptent de s’assumer pleinement comme tels, ce qui 
présuppose certes qu’ils connaissent leurs droits et leurs devoirs, mais surtout qu’ils soient 
aussi attachés à revendiquer que les premiers soient respectés qu’à respecter eux-mêmes les 
seconds. 
 

V.4. Un Etat laïc 
 

Toute société est composée d’hommes et de femmes qui vivent, pensent et croient 
différemment. La démocratie impose à l’Etat de droit de respecter et de faire respecter cette 
pluralité d’opinions et de croyances d’une part en adoptant et appliquant des lois telles 
qu’aucune d’entre elles ne puisse nuire à la société et d’autre part qu’elles puissent 
s’expliquer librement. Or, il ne peut le faire qu’en se mettant au-dessus de toutes et en se 
montrant neutre à l’égard de chacune d’entre elles. C’est le principe de la laïcité de l’Etat 
dont l’acception dépasse largement la seule question des rapports entre le « pouvoir 
temporel » et le « pouvoir spirituel », même si cet aspect reste le plus sensible ici. 
 

La notion de laïcité et sa pratique ne sont pas universelles. Elles sont inséparables de 
l’histoire des pays et de leurs cultures. Dans certains cas, elles sont synonymes d’exclusions 
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systématiques de la religion dans les affaires publiques ; dans d’autres, elles ont essayé 
d’intégrer la religion dans une mesure et selon des modalités qui ne remettent pas en cause 
la liberté de croire ou de ne pas croire. Par laïcité, nous entendons ceci : 

o le pouvoir temporel est totalement indépendant et neutre à l’égard du pouvoir 
spirituel, puisqu’il incarne la volonté de tous les citoyens et, est tenu, de ce fait, de 
protéger et de faire respecter aussi les droits de la minorité ;  

o le pouvoir temporel respecte l’indépendance et l’autonomie du pouvoir spirituel, en 
n’essayant ni de l’instrumentaliser pour le détourner de ses propres fins, ni d’entraver 
de quelque manière que ce soit son exercice, tant que celui-ci reste dans le cadre de la 
loi, ni de s’octroyer ses prérogatives ;  

o le pouvoir spirituel reconnaît et respecte l’indépendance et la neutralité du pouvoir 
temporel en tant qu’expression de la volonté générale, s’abstient donc d’entraver ou 
d’affaiblir de quelque manière que ce soit toute initiative prise par ce dernier dans le 
cadre de ses attributions et prérogatives légitimes ;  

o le pouvoir temporel apporte au pouvoir spirituel l’aide et le soutien dont il peut avoir 
besoin pour permettre aux citoyens de vivre et de pratiquer leur croyance dans les 
meilleures conditions compatibles avec la loi ;  

o le pouvoir spirituel apporte son aide et son soutien au pouvoir politique, dans les 
limites et selon des modalités compatibles avec ses croyances, au pouvoir temporel 
pour tout ce qu’il fait ou encourage de faire pour le bien public. 

 
 

VI. LA FAMILE, LES SOCIETES CIVILES, L’ETAT, LES MEDIA 
 

VI.1. La famille 
 

Elle constitue en effet le premier cadre où l’enfant assimile les principes, les valeurs, les 
normes et les règles de comportement individuel et collectif et de vie en commun. Si 
l’ambiance sociale qui prévaut dans la famille, parce que faite de tensions permanentes et 
de violence entre les parents, n'assure pas aux enfants la sérénité et la quiétude 
domestique nécessaire à leur épanouissement normal, il ne faut pas s’étonner que se pose 
plus tard le problème de leur intégration dans la collectivité. 
 
Les parents doivent par conséquent prendre conscience de leur responsabilité sur ce point 
mais aussi veiller, dès leur plus tendre jeunesse, à inculquer à leurs enfants les valeurs de 
tolérance, de respect de soi-même et de l’autre, de paix, d’honnêteté, de promotion sociale 
par le travail et le mérite, de dévouement à l’intérêt général, de solidarité et toutes celles 
qui ont été répertoriées plus haut. 
 
De la façon dont les parents assument cette responsabilité dépend pour une part essentielle 
la solidité des assises morales et sociales de la collectivité et la possibilité d’une bonne 
transmission des valeurs positives d’une génération à une autre, ainsi que celle d’une vie en 
commun qui, parce que pacifique et démocratique, pourra effectivement faire du plein 
épanouissement de chacun la condition du plein épanouissement de tous. 
 

VI.2. Les sociétés civiles (ONG, Mouvements et Associations de jeunes  
de diverses natures) 
 

On ne soulignera jamais assez l’importance de son implication, dans le cadre d’un 
partenariat avec l’Etat et tous les autres acteurs susceptibles d’être mis à contribution. Par la 
souplesse qui caractérise souvent son action et la proximité parfois plus grande qu’elle peut 
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entretenir avec les préoccupations les plus immédiates des populations, elle peut toucher 
plus facilement de larges secteurs de celles-ci qu’ils influencent très souvent dans leur 
comportement individuel et collectif. 
 

Une place particulière revient dans ce cadre aux mouvements et associations de jeunesse, 
dans leurs différentes natures, qui doivent être non seulement impliqués mais aussi et 
surtout responsabilisés au maximum, tant il est vrai que ce sont eux qui connaissent le 
mieux les préoccupations et la mentalité des jeunes et qui, pour cette raison, sont mieux 
placés pour leur tenir un langage qu’ils puissent accepter. 
 

Le niveau d’organisation de ces mouvements de jeunesse n’est pas le même dans tous les 
pays comme varie le type de rapports qu’ils peuvent entretenir avec leurs autorités 
respectives. Ils doivent cependant partout être reconnus comme les interlocuteurs privilégiés 
de celles-ci pour toute initiative à prendre en direction des jeunes. Ils doivent par conséquent 
pouvoir bénéficier de la part de l’Etat de toute la sollicitude, de la confiance et de l’appui 
nécessaires, afin que, dans le respect de leur nature et de leur spécificité, ils contribuent, avec 
toute la vigueur de leur âge et de la générosité dont sont capables les jeunes, au succès de la 
mobilisation collective autour des idéaux de paix et de démocratie. Leur mise en réseau tant 
à l’intérieur d’un même pays qu’à l’extérieur, notamment entre pays voisins, pourrait être 
un important facteur d’efficacité dans leur contribution au programme. 
 

Les organisations spécifiques de la jeunesse (associations sportives et culturelles, jeunesses 
des partis politiques, des syndicats et des communautés religieuses, éclaireurs et scouts, 
jeunes volontaires), les organisations non gouvernementales et toutes les organisations 
d’adultes de la société civile devraient donc pouvoir s’investir pleinement dans l’éducation à 
la citoyenneté et à la culture de paix, les intellectuels, les artistes et les créateurs dans tous les 
domaines, les personnalités sociales et religieuses adhérant aux idéaux de démocratie et de 
paix, devraient tous « mettre la main à la pâte », en prenant des initiatives individuelles ou 
collectives concrètes dans ce sens : séminaires de formation, élaboration et diffusion de 
brochures et d’autres documents écrits, animation de conférences publiques et d’émissions 
radiotélévisées y compris dans toutes les langues, publication d’articles dans la presse écrite, 
productions musicales, artistiques et cinématographiques, organisations de compétitions 
couronnées par l’octroi de prix et de trophées, etc. Mais ils doivent aussi se mettre en état 
permanent de veille sur la vie publique, toujours sur le qui-vive, de manière à pouvoir, le 
cas échéant, y détecter et combattre tout ce qui, dans le comportement ou dans celui de 
quelque composante de la société que se soit, pourrait mettre en danger les libertés et les 
droits fondamentaux des citoyens menacer la sécurité, la tranquillité et la paix. 
 

Ils doivent, en un mot et en toute circonstance, constituer un rempart inexpugnable pour la 
défense des principes de tolérance, de liberté, d’égalité, de justice sociale et d’équité, de 
respect mutuel, de solidarité, de complémentarité et de coopération, contre la propagation du 
virus de l’intolérance philosophique, sociale, politique, culturelle ou religieuse, de la haine 
raciale ou ethnique, de la xénophobie et du chauvinisme. 
 

VI.3. L’Etat 
 

Dans la mesure où c’est à lui que revient la responsabilité d’organiser au mieux la vie en 
commun des citoyens en garantissant au maximum leur liberté, leur sécurité et leur quiétude 
dans le respect des intérêts légitimes de tous et de chacun, l’Etat a un rôle capital à jouer dans 
la consolidation de la culture de la paix et de la citoyenneté dans la société. Il doit, pour ce 
faire : 
 

 Commencer par donner l’exemple en respectant dans son fonctionnement, c’est-à-
dire à travers la pratique quotidienne des gouvernants eux-mêmes, mais aussi dans 
ses rapports avec les populations, les principes de l’Etat de droit ainsi que les libertés 
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fondamentales garanties dans ce cadre aux citoyens et leurs droits fondamentaux en 
tant qu’hommes, ce qui le met ainsi en situation de pouvoir aussi les faire respecter 
par tous. 
 Distribuer équitablement la justice sur la base d’une loi connue de tous et 

applicable à tous, en s’abstenant de toute forme de discrimination entre les citoyens.  
 Garantir à toutes les composantes de la société la possibilité d’un accès équitable 

aux opportunités de promotion économique, sociale et culturelle qu’il est censé 
créer pour les citoyens.  
 Combattre tous les préjugés de race, d’ethnie, de caste, de sexe ou de religion qui 

peuvent donner le sentiment à certains citoyens d’être des membres de seconde zone 
de la collectivité nationale, en concevant un dispositif légal, juridique et 
réglementaire interdisant formellement, et, le cas échéant, en punissant sévèrement 
toutes les formes d’intolérance et d’exclusion et tout ce qui peut semer et entretenir 
des germes de division, de méfiance réciproque, de haine et de violence entre les 
populations.  
 Expurger des programmes scolaires et universitaires tout ce qui peut favoriser des 

comportements d’exclusion, d’incompréhension mutuelle entre les différentes 
composantes de la société, de haine, de mépris et de violence.  
 Solliciter le plus largement possible les media publics et privés, dont l’importance 

de la contribution à la propagation d’une culture démocratique et pacifique est à la 
hauteur de l’immensité des moyens dont ils disposent pour informer, former mais 
aussi déformer les mentalités et les comportements, pour promouvoir les valeurs les 
plus favorables à une interaction sociale positive et pour combattre les valeurs 
contraires.  
 Mettre en place un cadre de partenariat efficace entre ses différents 

démembrements, et de façon générale entre tous les acteurs pouvant être impliqués 
dans une éducation à la paix et à la citoyenneté, pour une meilleure coordination des 
efforts et des initiatives dans ce domaine, en instituant notamment des mécanismes 
appropriés de concertation permanente, ce qui permet aussi, entre autres, de créer les 
synergies nécessaires mais d’éviter la dispersion des moyens et les duplications 
inutiles.  
 Amener sur cette base les différents acteurs à définir de manière consensuelle les 

tâches communes et spécifiques à réaliser et obtenir de chacun leur planification et 
leur programmation rationnelle, avec des objectifs clairs dont la réalisation peut être 
évaluée. Développer des ressources humaines capables de prendre en charge la 
mise en œuvre de l’éducation à la paix et à la citoyenneté, notamment en formant 
les formateurs nécessaires, en sensibilisant les institutions, les leaders d’opinion, les 
familles et toutes les couches de la population, à son importance et à sa nécessité, et 
élaborer en conséquence le matériel didactique nécessaire (fiches, affiches, bandes 
dessinées, spots publicitaires, articles de journaux, émission à la radio et à la 
télévision), en veillant toujours à l’adapter à la spécificité des différents types de 
jeunesses visées.  

 

 Veiller dans le même sens non seulement à intégrer l’éducation à la paix et à la 
citoyenneté dans les programmes d’éducation à tous les niveaux du système 
(formel, non formel, informel), mais aussi à en rehausser la valeur aux yeux de la 
société aussi bien par sa prise en compte conséquente dans les évaluations que par 
une revalorisation conséquente du statut des enseignants qui doivent aussi avoir 
toujours un comportement susceptible de faire d’eux de véritables modèles pour la 
jeunesse notamment en respectant strictement les exigences éthiques et 
déontologiques de leur profession.  
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 Faciliter et encourager l’existence d’espaces d’expression autonomes de la 
jeunesse et leur implication et leur responsabilisation dans les plus hautes sphères 
de décision de la vie publique.  
 Favoriser, par le brassage culturel et la démultiplication des opportunités de 

contacts, une meilleure connaissance mutuelle entre les jeunes issus de toutes les 
composantes de la société et de toutes les régions du pays, à travers l’école, le 
tourisme social intégré, des festivals ou semaines thématiques, etc.  
 Aider les familles à mieux jouer leur rôle irremplaçable dans l’éducation en 

général, et dans celle qui nous concerne ici en particulier, par la mise en œuvre de 
politiques sociales telles que les parents puissent assumer correctement leurs 
responsabilités à l’égard de leurs enfants. Faute de quoi, il leur devient impossible, 
comme c’est le cas aujourd’hui dans beaucoup de familles, d’asseoir leur autorité sur 
ces derniers de plus en plus poussés, pour essayer de gagner leur vie par divers 
moyens, à tomber dans des situations qui ne sont pas toujours recommandables 
(travail des enfants, prostitution, mendicité, enrôlement dans des bandes et milices 
armées, drogue et autres formes de délinquance juvénile).  
 Eviter de céder, à l’égard des jeunes marginalisés en difficulté avec la loi, à la 

tentation facile de la criminalisation et de la répression qui ne pourrait que risquer 
de les enfoncer davantage dans la marginalisation, mais aussi que, comme cela a 
été souligné plus haut, qu’il sache concevoir et mettre en œuvre à leur profit, de 
bonnes politiques d’insertion et de réinsertion.  
 Elaborer et mettre en œuvre de véritables politiques de jeunesse, cohérentes et 

dotées des moyens matériels et humains nécessaires, afin de permettre dans ce cadre 
aux Ministères chargés de ce secteur, en synergie avec tous les autres acteurs 
impliqués, de s’acquitter correctement de leur mission. 

 
 

VI.4. Les médias 
 

L’importance des médias dans l’éducation à la citoyenneté et dans la promotion d’une 
culture de la paix, surtout en milieu jeune, a été soulignée avec pertinence par le Secrétaire 
Général de l’Organisation des Nations Unies dans le Rapport qu’il a présenté à la session de 
l’Assemblée Générale de Septembre 2000, dans le cadre de la Décennie de la promotion de la 
culture de la non-violence et de la paix. « Le rôle des médias, peut-on lire dans ce Rapport, 
est particulièrement important. Grâce aux nouvelles technologies de communication, le 
temps que chaque personne consacre aux interactions avec les organes d’information s’est 
grandement accru et les messages reçus atteignent de plus en plus leur but. Il s’agit d’un 
point critique en ce qui concerne les enfants qui sont d’autant plus vulnérables qu’ils ne 
disposent pas de l’expérience suffisante pour évaluer le message qui leur est adressé. Chaque 
jour les enfants sont exposés à l’extrême violence dépeinte dans la presse, la télévision, le 
cinéma, les jeux vidéo et l’Internet, qu’il s’agisse non seulement de films mais aussi de 
dessins animés ou même d’informations, et en subissent l’influence. La violence sexuelle, 
impliquant notamment les enfants, est omniprésente dans les médias, Internet au premier 
chef ». 
 
Cette appréciation somme toute négative portée sur les médias n’est pas gratuite et on 
pourrait l’étayer par d’autres exemples. C’est ainsi que dans beaucoup de conflits en Afrique 
par exemple, si les médias n’ont pas été à la base, en distillant massivement dans les cœurs et 
les esprits le venin de la haine raciale ou ethnique, de la xénophobie, du chauvinisme et de 
l’intolérance politique et culturelle, en diffusant de fausses nouvelles ou des informations 
volontairement escamotées ou déséquilibrées pour « chauffer les esprits » et monter des 
communautés contre d’autres, elles ont souvent servi de déclencheurs et d’amplificateurs. 
C’est précisément d’une telle une orientation éminemment malfaisante que doivent se 
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tourner les médias, pour apporter leur contribution à la fois nécessaire et irremplaçable 
dans l’éducation à la citoyenneté et à la culture de la paix, notamment en faisant 
résolument l’option de contribuer à la formation de l’esprit critique, en ayant à cœur  
d’informer sans intoxiquer ni manipuler, en refusant systématiquement d’être les 
propagateurs de messages de violence, d’intolérance et de haine. 
 
Les médias qui seraient soucieux de s’engager dans cette direction positive pourraient être 
d’un apport inestimable dans la diffusion de l’idéal démocratique et des fondements 
politiques et institutionnels de l’Etat de droit, dans la promotion de rapports entre les 
différentes composantes de la société, de l’esprit de respect mutuel, de solidarité, de 
complémentarité et de dialogue. Ils doivent à cette fin relayer amplement toutes les 
initiatives, qu’elles émanent d’individus, de groupes au sein de la société ou de l’Etat lui-
même, qui peuvent servir de modèles et d’exemples de comportements pouvant 
effectivement contribuer au renforcement de la citoyenneté et de la culture de la paix. Un 
partenariat fécond pourrait et devrait être engagé dans ce cadre, sous forme de contrats 
(pour le secteur privé médiatique) avec l’Etat, les collectivités locales, ou des organisations 
de la société civile, ou de missions de « service publique » (pour les médias du secteur 
public), en vue de la production d’éditions spéciales et de spots publicitaires dans la presse 
écrite et audiovisuelles, de dossiers, de magazines, de films, de documentaires etc., en faisant 
l’usage le plus large possible des langues nationales. 

 
 

 
 
 
 
 

 

LEXIQUE 
 

 Compétences 
o Compétence notionnelle ou intellectuelle :  

Notion acquise et assimilée avec aptitude à en faire une exploitation à travers 
une pratique de la lecture, l’écriture et même du calcul et de l’expression 
orale ; 

o Compétence culturelle ou structurelle : 
Valeur acquise et assimilée avec aptitude à en faire une exploitation à travers 
une pratique de la lecture, l’écriture et même du calcul et de l’expression orale  
et comme une partie indissociable d’une culture, c’est-à-dire en association 
avec d’autres valeurs fondamentales de la culture de la paix ; 

o Compétence existentielle, aptitude à reproduire les acquis dans la vie ou technique 
maîtrisée de la résolution non violente des conflits:  

Aptitude à utiliser les capacités acquises et surtout celles centrées sur la valeur 
dans le comportement de tous les jours et surtout en vue du règlement 
pacifique et non violent des conflits. 

 

C’est avec  la compétence qu’une valeur est considérée comme  acquise. 
 

 Qu’entendons-nous par non-violence, paix et meilleur devenir ? 
 

 Il parait que Houphouët-Boigny, Président de la Cote d’Ivoire, a dit que la paix n’est 
pas un mot mais un comportement. Beaucoup a été dit, écrit et fait au nom et pour la 
promotion de la non-violence et de la paix. Le Mahatma Gandhi et Martin Luther King ont 
donné leur vie et marqué l’histoire de l’humanité en luttant par et pour la non-violence en vue 
d’obtenir dignité, indépendance, liberté et droits égaux pour leurs peuples. 
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 Lorsqu’on parle de la non-violence et de la paix, on pense immédiatement à l’absence 
de guerre, d’attentats, d’attaques à mains armées, d’affrontements physiques, de terrorisme et 
d’autres agressions et conflits visiblement violents entre personnes, familles, communautés, 
ethnies, partis politiques, peuples et tributs en désaccord. Mais des conflits de personnalité ou 
de génération, des abus d’autorité, de la domination psychologique, des luttes de pouvoir, de 
l’injustice, de l’exploitation de l’homme par l’homme, des manipulations, des cas d’abus de 
confiance, de calomnie, etc., on parle très peu. Et pourtant ces maux sont monnaie courante, 
constituent des violences faites par les hommes à  leurs semblables et suscitent des réactions 
de violence de la part des victimes. De ce point de vue, la violence prend des formes variées 
qui sont morale, verbale, psychologique, symbolique, politique, environnementale, etc. 
 

Par exemple, on parle d’accouchement sans violence. Cette idée de mettre un enfant 
au monde dans des conditions de non-violence nous fait mesurer la dimension que peut 
prendre le concept de non-violence. Un effort particulier nous est nécessaire pour imaginer le 
choc ou mieux les chocs qu’un nouveau-né reçoit en prenant contact avec le monde extérieur 
à la sortie du sein de sa mère. Nos cris de joie et de bonheur à son premier cri sont une preuve 
de notre inconscience de la violence que cette épreuve de naissance constitue pour l’enfant. 

 

Il existe ainsi plusieurs autres formes de violence qu’il nous faudra identifier et 
reconnaître pour savoir comment les éliminer dans le cadre de nos efforts de culture de la 
non-violence et de la paix. 
 

 En ce qui concerne ‘‘le meilleur devenir’’, habituellement on parle ‘‘d’avenir’’. La 
préférence a été donnée à « devenir » pour insister sur la nécessité pour l’enfant ou l’élève de 
se sentir responsable de se visualiser comme ouvrier au centre du processus de son propre 
devenir. Alors qu’en parlant d’un meilleur avenir, il n’est pas certain que l’élève se sente 
concerné comme sujet constructeur. 

Pensée d’amour et de paix : « A une pensée de guerre, opposez une plus forte pensée 
de paix. Une pensée de haine doit être détruite par une puissante pensée d’amour. Les pensées 
de guerre détruisent toute harmonie, tout bien-être, tout repos et toute satisfaction. Les 
pensées d’amour créent la fraternité, la paix, l’amitié et le bonheur. »  
 

 Qu’entendons-nous par loyauté ? 
 

« La loyauté est le plus grand portail menant à la quiétude et à la sécurité des peuples. 
En vérité, c’est d’elle qu’a dépendu et que dépend la stabilité de chaque chose. Tous les 
domaines du pouvoir, de la grandeur et de la richesse sont illuminés de sa lumière. » 
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